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SÉANCE PLÉNIÈRE

Présidence de M. Willy Borsus, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 2 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président.  –  Ont  demandé  d’excuser  leur 
absence à la présente séance :

- M. Dodrimont,  Mme Durenne,  MM. Devin, 
Witsel et Cloquet, pour raisons de santé ;

- Mme Hanus, en congé de maternité.

APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR

M. le Président. – Conformément à l’article 28.2 du 
règlement,  la  Conférence  des  présidents  a  procédé  à 
l’élaboration de l’ordre du jour de la présente séance qui 
vous est soumis conformément à l’article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

J’ai été saisi du dépôt des propositions suivantes :
- la  proposition  de  résolution  définissant  la 

stratégie wallonne Environnement-Santé comme 
une  priorité  politique  absolue,  déposée  par 
Mmes Lambelin,  Dejardin,  MM. Lefèbvre, 
Fontaine, Mme Morreale et M. Lepine (Doc. 168 
(2024-2025) N° 1) ;

- la  proposition  de  décret  modifiant  les 
articles L1123-1,  L1123-3,  L2212-39  et 
L2212-40 du Code de la démocratie locale et de 
la  décentralisation  afin  de  sanctionner  le  non-
respect  de  la  mixité  au  sein  des  collèges 
communaux  et  provinciaux,  déposée  par 
M. Lefèbvre,  Mme Dejardin,  M. Crampont, 
Mme Lambelin,  M. Collignon  et  Mme Morreale 
(Doc. 169 (2024-2025) N° 1) ;

- la proposition de résolution rejetant toute forme 
d’antisémitisme  et  de  terrorisme,  soulignant 
l’importance  d’une  paix  durable  et  d’efforts 
soutenus  dans  le  processus  de  paix  au  Proche-
Orient  et  soutenant  l’accord  du  Gouvernement 
fédéral  relatif  au  soutien  à  l’Union  européenne 
pour  parvenir  par  la  voie  diplomatique  à  une 

solution  à  deux  États,  déposée  par 
MM. J.-P. Bastin,  Tzanetatos,  Mmes Vandorpe, 
De Bue,  M. Resinelli  et  Mme Mauel  (Doc. 170 
(2024-2025) N° 1).

Je vous propose d’ajouter leur prise en considération 
à notre ordre du jour.

Quelqu’un  s’oppose-t-il  à  l’ajout  de  ces  prises  en 
considération à notre ordre du jour ?

La parole est à Mme Lambelin.

Mme Anne Lambelin (PS). – Je ne m’oppose pas 
du tout aux prises en considération. Cependant, puisque 
la  majorité  a  déposé  un  texte  qui  a  été  pris  en 
considération  aujourd’hui  et  que  nous  avons  une 
proposition  de  résolution  à  l’ordre  du  jour  sur  la 
reconnaissance  de  l’État  de  Palestine,  mon  groupe 
propose  de  reporter  cette  proposition  de  résolution, 
selon l’article 89.1, 7°, pour qu’il n’y ait qu’un seul et 
unique débat en plénière.

M. le Président.  –  Je  vous  remercie  pour  cette 
suggestion qui me paraît totalement pertinente.

MOTION DE PROCÉDURE

M. le Président. – Je suis donc saisi d’une demande 
d’ajournement,  en  application de  l’article 89.1,  7°,  du 
règlement, de l’examen et du vote de la proposition de 
résolution relative à la reconnaissance formelle de l’État 
de  Palestine  par  la  Belgique  et  l’Union  européenne, 
déposée  par  Mmes Lambelin,  Tillieux,  Greco,  Özen, 
M. Lepine  et  Mme Morreale  (Doc. 69  (2024-2025) 
N° 1, 1bis à 3).

Quelqu’un souhaite-t-il prendre la parole ?

Personne. Merci.

Vote par assis et levé

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  voter  par 
assis et levé sur la demande d’ajournement.

Que ceux qui sont pour se lèvent.
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Que ceux qui s’y opposent se lèvent.

En conclusion, l’examen et le vote de la proposition 
de résolution n° 69 sont ajournés.

COMMUNICATIONS

M. le Président. – Je porte à votre connaissance, en 
application  de  l’article 127.4  du  règlement,  qu’une 
pétition  relative  à  l’insécurité  rue  de  Longwy  à 
Aubange, signée par cinq personnes, m’a été adressée. 
Elle sera envoyée à la Commission de l’aménagement 
du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux.

COMMUNICATIONS

M. le Président.  –  Les  institutions  européennes 
m’ont transmis une consultation.

Divers  documents  m’ont  été  adressés.  Ils  ont  été 
envoyés aux commissions concernées.

Le  Gouvernement  m’a  transmis  14 arrêtés  de 
reventilation des crédits budgétaires. Ces arrêtés seront 
transmis aux membres de la  Commission des affaires 
générales, du budget, des relations internationales et du 
bien-être animal.

La  Cour  constitutionnelle  m’a  fait  parvenir 
13 notifications d’arrêt.

La  liste  reprenant  les  documents,  les  arrêtés  de 
reventilation des crédits budgétaires et les notifications 
d’arrêt de la Cour constitutionnelle a été adressée aux 
membres.

Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait  d’en prendre 
connaissance.

DÉPÔT DE DOCUMENTS

M. le Président.  –  La  liste  des  rapports  de 
commission a été adressée aux membres. Son contenu 
sera annexé au compte rendu.

PRISES EN CONSIDÉRATION

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour,  en  application 
des articles 95 et 126 du règlement, appelle le Parlement 
à  se  prononcer  sur  la  prise  en  considération  des 
propositions suivantes :

- la  proposition  de  résolution  déposée  par 
Mmes Lambelin,  Dejardin,  MM. Lefèbvre, 

Fontaine, Mme Morreale et M. Lepine (Doc. 168 
(2024-2025) N° 1) ;

- la proposition de décret déposée par M. Lefèbvre, 
Mme Dejardin,  M. Crampont,  Mme Lambelin, 
M. Collignon  et  Mme Morreale  (Doc. 169 
(2024-2025) N° 1) ;

- la  proposition  de  résolution  déposée  par 
MM. J.-P. Bastin,  Tzanetatos,  Mmes Vandorpe, 
De  Bue,  M. Resinelli  et  Mme Mauel  (Doc. 170 
(2024-2025) N° 1).

Elles ont été imprimées et distribuées.

Quelqu’un demande-t-il  la parole sur leur prise en 
considération ?

Personne ne demandant  la  parole,  les  propositions 
sont prises en considération. La proposition n° 168 sera 
envoyée  à  la  Commission  de  la  santé,  de 
l’environnement  et  de  l’action  sociale,  la  proposition 
n° 169 sera envoyée à la Commission de l’aménagement 
du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux et la 
proposition  n° 170  à  la  Commission  des  affaires 
générales, du budget, des relations internationales et du 
bien-être animal.

QUESTIONS URGENTES

M. le Président.  – Conformément à l’article 68 du 
règlement, les questions urgentes ont lieu en ce début de 
séance.

Question urgente
de Mme Christie Morreale

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les locataires en tant que nouvelles 
victimes de la réforme des primes à la 

rénovation »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  urgente  de  Mme Morreale  à  Mme Neven, 
Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement 
et  des  Aéroports,  sur  « les  locataires  en  tant  que 
nouvelles  victimes  de  la  réforme  des  primes  à  la 
rénovation ».

La  parole  est  à  Mme Morreale  pour  poser  sa 
question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Madame  la 
Ministre,  à  chaque  jour  son  lot  de  victimes  dans  la 
réforme  que  vous  avez  proposée  sur  les  primes  en 
Wallonie.  Je  ne vais  pas  revenir  sur  celles  dont  on a 
parlé  hier,  car  il  y  en  a  déjà  un  certain  nombre. 
Aujourd’hui,  on  apprend  dans  la  presse  qu’un 
propriétaire,  qui  a  des  biens  qu’il  met  en  location, 
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souhaitait faire des travaux pour faire en sorte que les 
biens,  qui  sont  des  passoires  énergétiques,  soient 
modifiés et isolés.

Malheureusement, il apprend qu’il n’aura pas droit 
aux 40 000 euros de prime pour cette rénovation alors 
qu’il  avait  déjà  commencé  à  casser  une  partie  de  sa 
maison. Il se retrouve face à deux solutions : soit il  a 
droit  à 16 000 euros et à la grille locative… La grille 
locative,  c’est  un  dispositif  que  l’on  soutient,  mais 
quand il s’était préparé à 40 000 euros et qu’il n’a que 
16 000 euros, il ne saura pas se tenir dans ce crédit. Il a 
deux  options :  soit  il  va  décider  de  ne  pas  faire  les 
travaux et cela restera une passoire énergétique, soit il 
va faire les travaux et il changera le loyer. Dans les deux 
cas, c’est le locataire qui en sera victime. 

Quelle est votre réaction face à ce type de situation ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée, derrière chaque personne et chaque dossier, il 
est évident qu’il y a une réalité humaine.

Ce que nous avons fait, c’est sauver les primes parce 
que  je  vous  assure  que,  au  regard  de  la  situation 
budgétaire  inextricable  dont  nous  avons  hérité,  un 
moratoire se serait justifié. 

La période transitoire n’est pas conçue pour inciter 
un maximum de gens à vite faire un paiement. Elle est 
conçue pour sauver les personnes qui se sont investies 
financièrement.

Les primes sont maintenues pour les bailleurs. Il faut 
le répéter. Le lien avec la grille indicative des loyers est  
une  très  bonne  chose.  Il  faut  rappeler  qu’il  s’agit  de 
pratiquer un loyer qui est dans la moyenne. Le bailleur 
garde la possibilité d’avoir accès à un Rénopack, qui est 
un prêt à taux zéro.

Enfin, la réforme globale que nous allons mener, qui 
sera  en  vigueur  au  1ᵉʳ octobre 2026,  prendra  bien 
évidemment cet aspect en compte.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Vous  n’avez  pas 
contribué à sauver la planète puisqu’on voit bien que, au 
contraire,  on va renoncer  à  des  isolations de maisons 
alors  que  c’est  la  priorité.  Au  contraire,  cela  va 
augmenter  le  prix  des  loyers,  alors  même  que, 
aujourd’hui,  dans  la  presse,  nous  apprenons  que  la 
Wallonie en particulier est face à une augmentation du 
prix des loyers et que l’accès au droit au logement est 
menacé.  Vous contribuez à  aggraver  la  situation avec 
votre réforme.

Question urgente
de M. Jean-Paul Bastin

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’annonce de la fin des systèmes de 
chauffage au bois dès 2027 et les implications 

pour la Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question urgente de M. Bastin à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports,  sur  « l’annonce  de  la  fin  des  systèmes  de 
chauffage au bois dès 2027 et les implications pour la 
Wallonie ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Madame la 
Ministre, on pouvait lire aujourd’hui dans la presse qu’il 
y avait des menaces éventuelles sur le chauffage au bois 
à l’horizon 2027.

Avez-vous pu prendre connaissance de cet article et 
qu’il y aurait un projet de loi au niveau européen visant 
à interdire ce type de chauffage, et ce, pour lutter contre 
les  particules  fines  dont  le  chauffage  au  bois  est 
particulièrement émetteur ?

Vous n’êtes pas sans savoir que dans notre Région, 
que  ce  soit  en  Wallonie  en  général  ou  plus 
particulièrement  en  Haute  Ardenne,  on  apprécie  tout 
particulièrement ce type de chauffage, soit directement 
par une cassette, soit avec des bûches où l’on se chauffe 
trois  fois  –  une  fois  en  le  coupant,  une  fois  en  le 
rangeant, une fois en le brûlant –, soit par le chauffage à 
pellets. 

Auriez-vous  des  éléments  pour  rassurer  les 
différents utilisateurs de ce type de chauffage quant à 
leurs prochains investissements éventuels ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le Député, rien n’est encore décidé à ce jour puisqu’il 
s’agit de débats, qui doivent aboutir en 2027, au niveau 
de la mise à jour de la directive Ecodesign. On a donc 
encore  le  temps.  En  effet,  cela  vise  à  renforcer  les 
normes au niveau des émissions de particules fines.

Les chauffages au bois sont émetteurs de particules 
fines.  On  suivra  attentivement  ces  évolutions. 
Néanmoins,  il  y  a  chauffage  au  bois  et  chauffage  au 
bois.  Un feu ouvert,  ce  n’est  pas  un poêle  à  bois,  et 
encore,  il  y  a  beaucoup de  qualités  de  poêles  à  bois 
différentes.

Les aspects en lien avec les émissions de particules 
fines  sont  de  la  compétence  de  mon  collègue,  Yves 
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Coppieters. Ce sont donc des éléments sur lesquels nous 
travaillerons ensemble. 

Il est évident que l’on sera très attentifs, dans cette 
discussion,  à  défendre  la  situation  particulière  de  la 
Région  wallonne  qui  est  productrice  de  bois  et  où 
énormément  de  gens  se  chauffent  au  bois.  On  y 
travaillera  dans  la  stratégie  de  décarbonation  du 
chauffage résidentiel.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Madame la 
Ministre,  je  vous  remercie  pour  votre  vigilance  par 
rapport à ce dossier et de défendre nos particularités. La 
santé  est  particulièrement  importante,  sachant  que  la 
configuration de la Wallonie, souvent avec une densité 
de population plus  faible,  est  un élément  important  à 
prendre  en  compte  puisqu’il  y  a  plus  de  place  et 
d’espace  pour  que  les  particules  fines  puissent  se 
répandre et ne pas se concentrer directement dans nos 
petits poumons.

Question urgente
de M. Nicolas Tzanetatos

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la neutralité de l’administration »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  urgente  de  M. Tzanetatos  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « la  neutralité  de 
l’administration ».

La  parole  est  à  M. Tzanetatos  pour  poser  sa 
question.

M. Nicolas  Tzanetatos (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre,  la  neutralité  et  l’impartialité  de 
l’administration publique sont  des  principes  essentiels 
pour  garantir  un  bon  fonctionnement  et  une  bonne 
image de l’administration publique.

J’ai été choqué ce matin en lisant dans la presse une 
interview croisée d’un président de CPAS socialiste à 
Charleroi et de son directeur général. 

Le  président  du  CPAS,  qui  est  un  mandataire 
politique, a le droit d’avoir ses convictions et de faire 
passer ses messages. Comme toute la majorité carolo, il 
ne  fait  que  pleurer  sur  les  mesures  prévues  dans  les 
accords de gouvernement à la fois du Fédéral et de la 
Région, en disant que cela ne peut que pénaliser un peu 
plus la mauvaise gestion des 30 ou 40 dernières années.

Je suis surpris parce que, soit c’est volontaire dans le 
chef du directeur général,  soit  il  a été pris malgré lui 
dans ce jeu de s’associer à des termes très durs qui ne 

font que susciter la peur, la crainte et la désinformation. 
Aujourd’hui,  on  ne  connaît  pas  les  chiffres  et  cette 
mesure dont il se plaint n’est toujours pas d’actualité. 

Comment faire pour éviter que ces administrations 
deviennent le terreau d’idées partisanes ? 

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Monsieur le Député, vous m’interrogez sur un 
sujet d’équilibre entre le droit à la liberté d’expression 
de chacune et  de chacun dans un État  de droit  et  de 
liberté  –  c’est  important  –,  et  entre  le  devoir  de 
neutralité de l’administration publique.

Cette neutralité de l’administration publique réside à 
la fois dans l’impartialité et dans la distance égale par 
rapport  à  chacune  des  tendances  philosophiques, 
optionnelles,  religieuses  et  philosophiques,  sans  que 
cela  puisse  influer  sur  l’action  de  l’administration 
publique. Voilà ce qu’est la neutralité.

En  l’occurrence,  il  faut  s’assurer,  dans  les  actes 
quotidiens,  que  chaque  agent  de  la  fonction  publique 
puisse  bénéficier  de  sa  liberté  d’expression,  mais 
également  de  la  neutralité  et  de  la  loyauté  qu’il  a  à 
l’égard de son employeur. 

Si  je  suis  saisi  d’une  plainte  dans  le  cadre  d’un 
dossier  –  je  n’ai  pas  lu  l’article  auquel  vous  faites 
référence  –,  je  demanderai  à  mon  administration 
d’instruire cette situation et de vérifier si les principes 
d’État de droit et de libertés fondamentales, mais aussi 
de loyauté, d’impartialité et de neutralité des agents de 
l’administration publique sont respectés.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Nicolas Tzanetatos (MR). – Je vous remercie, 
Monsieur le Ministre, d’avoir rappelé les principes que 
je partage.

Ce qui m’inquiète, c’est que le président du CPAS 
déclare que l’on va faire comme aux États-Unis, c’est-à-
dire mettre les gens à la rue et les laisser se débrouiller. 

Le  fait  d’associer  un  plus  haut  membre  de 
l’administration  à  ce  genre  de  propos  ne  fait  que 
faussement garantir la validité de ceux-ci, alors que l’on 
ne sait toujours pas comment cela va se passer.

J’aimerais rappeler, surtout à la majorité carolo, que 
le CPAS et le chômage ne sont…

M. le Président.  –  Je  vous  remercie,  Monsieur  le 
Député.
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Question urgente
de Mme Valérie De Bue

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « le fossé qui existe en matière de stations de 

recharge électrique accessibles au public en 
Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  urgente  de  Mme De Bue  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « le  fossé  qui  existe  en 
matière de stations de recharge électrique accessibles au 
public en Wallonie ».

La parole est à Mme De Bue pour poser sa question.

Mme Valérie De Bue (MR). – Monsieur le Ministre, 
un article de presse relatait encore ce matin le retard pris 
en  matière  d’équipement  de  bornes  électriques. 
Quelques chiffres : 18 000 bornes en Flandre, 2 868 en 
Wallonie et 1 906 à Bruxelles.

La Wallonie est cataloguée de « désert électrique ». 
Pas plus tard qu’il y a quelques jours était publiée dans 
un quotidien une carte de la honte. On ne compte plus le 
nombre de témoignages de citoyens qui ont renoncé à 
s’équiper de véhicules électriques.

Le  plan  Bornes  électriques  visait  à  installer 
6 000 bornes  et  12 000 prises ;  plan  de  votre 
prédécesseur, le ministre Ecolo, qui est un échec.

Qu’allez-vous  faire,  Monsieur  le  Ministre,  pour 
équiper  la  Wallonie  en  bornes  électriques  et  avoir  un 
plan  d’infrastructures  qui  réponde  aux  besoins  du 
territoire compte tenu de la disparité de celui-ci ?

Je  vous  ai  entendu  parler  de  concessions  et  de 
législation au niveau des aires de stationnement,  et  je 
souhaiterais vous entendre à ce sujet.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Madame  la  Députée,  la  situation  de 
l’équipement  des  bornes  électriques  pour  recharge  de 
véhicules  en  Wallonie  n’est  pas  très  positive. 
Heureusement,  le  secteur  privé,  quelquefois  en 
partenariat avec des localités ou des provinces – c’est le 
cas  en  province  de  Luxembourg  –,  a  permis  le 
déploiement d’un certain nombre de bornes. 

Sur l’espace public, il y avait en effet un projet dans 
le Plan de relance adopté en juillet 2021 par le précédent 
Gouvernement et porté par mon prédécesseur. Ce projet 
a sans doute traîné et connu des embûches, de telle sorte 
que, quand j’ai hérité du portefeuille en juillet dernier, 

ce  projet  était  cliniquement  mort  puisque l’Inspection 
des finances avait jugé le projet intenable au regard des 
aides d’État.

J’ai  repris  les  choses  en  main  et  je  me  suis 
renseigné.  J’ai  rencontré  le  facilitateur  flamand,  celui 
qui  a  mis  en  place  l’équipement  des  bornes  dans  les 
espaces publics en Flandre, qui m’a expliqué le système 
de  concessions  mis  en  place.  C’est  également  un 
système mis en place dans les pays voisins.

C’est la façon dont je vais procéder. Je présenterai, 
dans quelques semaines, au Gouvernement – je sais que 
je  peux  compter  sur  son  soutien  –,  le  plan  de 
déploiement sur l’ensemble du territoire wallon.

M. le Président. – La parole est à Mme De Bue.

Mme Valérie  De Bue (MR).  –  Vous  me  rassurez 
parce  que  vous  apportez  une  solution.  On  sera  très 
impatients de découvrir le projet de concession que vous 
allez mettre en place.

Il  faut  créer  un  cercle  vertueux  et,  si  l’on  veut 
amplifier  le  nombre  de  véhicules  électriques  en 
Wallonie, il faut aussi créer des incitants. Vous le faites 
à travers la réforme TMC, mais aussi à travers ce plan 
Bornes électriques. 

C’est  tout  bénéfice  parce  que  ce  projet 
d’électrification des véhicules et d’installation de bornes 
est  lié  à  l’attractivité  économique et  touristique  de  la 
Wallonie. Je compte sur vous, Monsieur le Ministre.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

M. le Président.  – Conformément à l’article 68 du 
règlement, les questions d’actualité ont lieu en ce début 
de séance.

Question d’actualité
de Mme Christine Mauel

à M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et 
Ministre du Budget, des Finances, de la 

Recherche et du Bien-être animal,
sur « l’interdiction de l’abattage à domicile »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  Mme Mauel  à  M. Dolimont, 
Ministre-Président et Ministre du Budget, des Finances, 
de  la  Recherche  et  du  Bien-être  animal,  sur 
« l’interdiction de l’abattage à domicile ».

La parole est à Mme Mauel pour poser sa question.

Mme Christine  Mauel (MR).  –  Monsieur  le 
Ministre-Président,  la  semaine  dernière,  la  RTBF  a 
annoncé votre décision d’interdire l’abattage à domicile 
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des  porcs,  des  chèvres,  des  moutons  et  des  gibiers 
d’élevage, sans modifier les règles pour les volailles et 
les lapins. Vous justifiez cette décision par le manque de 
contrôle quant au fait de s’assurer que l’animal est bien 
étourdi avant d’être abattu.

Les avis divergent dans l’article. Une citoyenne est 
d’avis  qu’il  faudrait  élargir  cette  interdiction  aux 
volailles et aux lapins pour que ceux-ci bénéficient des 
mêmes protections. Un boucher charcutier indique que 
c’est justement au niveau de l’abattage à domicile que 
l’on  diminue  le  stress  pour  l’animal  dès  lors  que  ce 
dernier  devrait  être transporté et  être en attente avant 
d’être abattu.

Quelles  mesures  prendre  au  niveau  des  abattoirs 
pour diminuer le stress pendant le transport et l’attente 
de l’abattage ? Des efforts doivent-ils être faits ? 

Confirmez-vous que l’abattage mobile organisé – tel 
que  cela  a  été  étudié  et  autorisé  par  l’Europe 
depuis 2023 – dans des caissons mobiles continuera à 
être étudié en Wallonie ? 

En effet, l’Université de Liège a étudié, en 2022, une 
solution de caissons mobiles ou d’abattage mobile qui 
réponde  aux  consommateurs  et  au  niveau  de  la 
traçabilité de la viande.

Quelles  solutions  envisagez-vous  pour  les  zones 
rurales où les abattoirs sont souvent bien éloignés des 
éleveurs ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être  animal.  –  Madame  la  Députée,  il  s’agit  d’une 
question à plusieurs facettes. 

Concernant  la  problématique  de  l’abattage  à 
domicile, il est difficilement contrôlable que celui-ci se 
fait dans le respect du Code du bien-être animal. C’est 
là toute la réflexion. Plusieurs saisies ont été réalisées, 
notamment  celle  d’ampleur,  en  juin 2024,  où 
470 moutons  ont  été  saisis  dans  des  conditions  assez 
particulières.  On  a  pu  remarquer  qu’aucun  dispositif 
d’étourdissement  n’était  prévu  au  domicile  de  la 
personne. On est partis du constat qu’il est difficile de 
contrôler que l’étourdissement est bien réalisé.

Pour certains animaux – vous avez cité les cochons 
et  les  ovins  –,  il  est  normalement  nécessaire  de 
demander  une  autorisation  à  la  commune.  Il  est 
toutefois difficilement contrôlable que toutes les règles 
du bien-être animal soient respectées. La volonté est de 
simplifier le modèle et de se calquer sur ce qui se fait 
déjà  dans  d’autres  Régions  –  notamment  la  Flandre, 
pour ne pas la citer – afin d’avoir plus d’efficacité dans 
cette ligne de contrôle et que le message soit plus clair 
en  disant  que  des  professionnels  et  des  experts  pour 

l’abattage  existent  et  qu’il  convient  d’aller  chez  eux 
pour réaliser ces abattages.

Le  deuxième  volet  de  votre  question  concerne  la 
problématique de l’abattage à la ferme. On a décidé de 
continuer à soutenir un projet de recherche d’abattage à 
la ferme, initié sous le précédent Gouvernement, en lien 
avec la clinique vétérinaire de l’Université de Liège. On 
continue à travailler dessus. 

Cela  n’empêche  pas  de  travailler  sur  une 
modification législative pour s’assurer que le Code du 
bien-être  animal  est  bien  respecté.  On  continue  dans 
l’objectif d’avoir en permanence plus de bien-être pour 
nos animaux.

M. le Président. – La parole est à Mme Mauel.

Mme Christine Mauel (MR). – Je vous remercie, 
Monsieur le Ministre-Président, et je comprends tout à 
fait l’importance du bon fonctionnement et du respect 
des règles d’abattage, surtout en cas de revente. C’est 
naturellement  plus  facile  dans  les  abattoirs  agréés  et 
surveillés.  Je  vous  encourage  à  engager  un  dialogue 
avec les éleveurs sur la suite. 

Je suis très contente d’entendre,  pour le deuxième 
volet de ma question, que la recherche de solutions pour 
l’abattage à la ferme continue à être engagée au niveau 
de la Région. Bon nombre d’éleveurs, surtout dans les 
milieux ruraux, vont être contents de cette solution.

Question d’actualité
de M. Julien Liradelfo

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’état des routes wallonnes »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question d’actualité  de M. Liradelfo à M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « l’état  des  routes 
wallonnes ».

La parole est à M. Liradelfo pour poser sa question.

M. Julien Liradelfo (PTB). – Monsieur le Ministre, 
à quoi sert la taxe de circulation ? À quoi sert la taxe de 
mise en circulation ? À quoi sert  la taxe kilométrique 
des  poids  lourds ?  Je  pose  ces  questions  parce  que, 
quand  on  voit  l’état  de  nos  routes,  on  se  demande 
pourquoi on paie toutes ces taxes. Normalement, avec 
tout cet argent, on pourrait avoir des routes en bon état, 
des routes entretenues et des autoroutes entretenues.

Pourtant, on peut lire dans la presse que la Région 
wallonne dépense des millions d’euros pour indemniser 
– à juste titre – les victimes de l’état de nos routes. Cela 
pose problème. Il y a un problème matériel – une jambe 
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cassée, un pneu crevé, un pare-brise fissuré –, mais il y 
a  surtout  un  problème  de  sécurité.  C’est  là  le  plus 
important.

Aujourd’hui,  nos  routes  sont  dangereuses.  Chaque 
jour,  les  automobilistes,  les  motards  et  les  cyclistes 
prennent des risques en empruntant nos routes. Les gens 
sont fâchés, et ils ont raison de l’être, quand ils voient 
les  taxes  qu’ils  paient  et  l’état  des  routes  que  nous 
avons.

Monsieur le Ministre, quand allons-nous enfin avoir 
des routes convenables en Wallonie ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  votre  question  est 
abordée  régulièrement  au  sein  de  ma  Commission. 
Permettez-moi d’abord d’apporter quelques corrections 
factuelles à vos propos. Vous parlez de millions d’euros, 
alors que ce sont 502 000 euros.

Quant à l’état des routes, je suis ministre depuis sept 
mois et j’espère que vous ne me faites pas grief de l’état 
général  des  routes.  Je  tiens  à  souligner  la  qualité  du 
travail des services et des agents du SPW Mobilité et 
Infrastructures  pour  maintenir,  avec  les  budgets 
disponibles – et je vais y venir –, les routes en bon état.

Je  rappelle  aussi  qu’il  incombe aux bourgmestres, 
lorsque la route est dangereuse, de prendre des arrêtés 
de fermeture. Je ne peux pas laisser dire que nos routes 
sont  dangereuses.  C’est  vrai  que  l’état  de  certaines 
voiries doit être amélioré. 

Je vous ai expliqué comment nous y travaillons, en 
augmentant  sensiblement  le  budget  puisque le  budget 
est  augmenté de 70 % en ce qui  concerne le  raclage-
pose, c’est-à-dire la qualité du revêtement sur le réseau 
non  structurant.  La  SOFICO,  depuis  l’année  passée, 
consacre  50 millions  d’euros  au  raclage-pose,  qui  va 
être une priorité de remise en état de la superficie des 
routes, de façon à ce qu’elle soit optimale et qu’il y ait 
le moins possible de nids-de-poule.

Enfin,  je  peux  partager  votre  constat  sur 
l’insuffisance du financement. Vous parliez du PKPL, le 
prélèvement kilométrique pour les poids lourds : 100 % 
des moyens payés par les usagers poids lourds de plus 
de 3,5 tonnes sur nos routes sont reversés à la SOFICO 
pour l’entretien des voiries et l’amélioration du réseau 
routier  structurant  et  autoroutier  de  Wallonie.  Les 
moyens consacrés sur les budgets classiques du réseau 
structurant sont également considérables.

Nous avons du travail à réaliser, mais je m’inscris en 
faux par rapport à une série de vos assertions.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien Liradelfo (PTB). – Monsieur le Ministre, 
vous  parlez  de  502 000 euros,  mais  c’est  uniquement 
pour les autoroutes et la SOFICO.

Je ne peux pas vous laisser dire que les routes et les 
autoroutes ne sont pas dangereuses en Wallonie. C’est 
factuellement faux. Tous ceux qui empruntent la route 
savent qu’elles sont dangereuses.

Je vous entends, mais j’entends aussi autour de moi 
les gens dire qu’ils en ont marre de payer des taxes et de 
rouler sur des routes de merde. 

L’Ouzbékistan et le Bénin ont de meilleures routes 
qu’en Wallonie. C’est la réalité. Dans le classement de 
l’état des routes, en 10 ans, on est passé de la 26ᵉ à la 
64ᵉ place sur 119  pays. Cette dégringolade est un fait. Il 
est temps d’agir.

M. le Président. – Monsieur le Ministre, vous avez 
droit  à  une  intervention  complémentaire  si  vous  le 
souhaitez.  Si  c’est  le  cas,  le  député  pourra  lui-même 
répliquer. Ce n’est pas le cas.

Question d’actualité
de M. Arnaud Dewez

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’installation de nouveaux radars sur le 

territoire wallon »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Dewez  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « l’installation de nouveaux 
radars sur le territoire wallon ».

La parole est à M. Dewez pour poser sa question.

M. Arnaud Dewez (MR). – Monsieur le Ministre, la 
Wallonie va installer 150 nouveaux radars d’ici la fin de 
cette  année  et  600 nouveaux  radars  pour  la  fin  de  la 
mandature, et l’on peut s’en réjouir. 

L’objectif  est  de  lutter  contre  la  vitesse  sur  nos 
routes,  celle-ci  étant  l’un  des  éléments  clés  dans  les 
accidents graves, avec l’utilisation de drogue et d’alcool 
ainsi que la distraction. 

Un total de 150 radars, ce n’est pas rien. Ce n’est 
pas un pas en avant, mais un bond en avant, et l’on peut 
s’en réjouir.

La  question  qui  nous  vient  à  l’esprit  est  celle  de 
l’efficacité.  Comment  les  rendre  efficaces ?  Les 
amendes pour excès de vitesse sont traitées par les CRT 
et  les  parquets  qui  sont  souvent  débordés.  Comment 
allons-nous rendre ces nouveaux radars efficaces ? Où 
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en  est-on  par  rapport  au  traitement  des  amendes 
administratives ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  –  Monsieur  le  Député,  je  vous  confirme 
qu’en 2025 seront installés 150 radars fixes : 100 radars 
ponctuels, qui contrôleront la vitesse à un endroit précis, 
40 sous la forme de radars-tronçons et 10 sous la forme 
de radars de contrôle aux feux.

Ce nombre est équivalent à celui qui a été installé 
en 2024, mais il est inférieur aux demandes émanant des 
différentes zones de police et des bourgmestres puisque 
250 demandes  sont  aujourd’hui  formulées.  Si  le 
déploiement des radars ne peut pas suivre la vitesse des 
demandes  des  autorités  locales  pour  contrôler  les 
endroits dangereux et s’assurer que la vitesse fixée est 
effectivement  respectée  par  l’ensemble  des  usagers, 
c’est en raison de difficultés de traitement du CRT, en 
lien avec les capacités de traitement de la police et de la 
justice.

C’est la raison pour laquelle un décret permettant de 
transformer  de  petits  excès  de  vitesse  en  amendes 
administratives a été voté par votre Parlement en 2019. 
Mon souhait est que nous activions le plus rapidement 
possible  –  j’ai  donné  des  instructions  à  mon 
administration – le traitement de ces petites infractions 
par les services de l’administration wallonne, de façon à 
désengorger  le  travail  réalisé  avec  qualité  –  je  le 
souligne – par les services de police et de justice.

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud  Dewez (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  vos  réponses.  Les 
municipalistes vont être ravis de cette décision. En tant 
que bourgmestres, nous recevons souvent des demandes 
de nos concitoyens pour réduire la vitesse, notamment 
dans  les  agglomérations  traversées  par  des  routes 
régionales.  C’est  une  bonne  nouvelle.  On  sent  votre 
motivation et votre détermination à aller dans ce sens, et 
l’on sera avec vous pour mener ce combat.

Question d’actualité
de Mme Diana Nikolic

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la ligne de tram de Liège »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question d’actualité de Mme Nikolic à M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et  des  Pouvoirs  locaux,  sur  « la  ligne  de  tram  de 
Liège ».

La parole est à Mme Nikolic pour poser sa question.

Mme Diana Nikolic (MR). – Monsieur le Ministre, 
pour  les  collègues  qui  l’ignoreraient,  Liège  va  enfin 
avoir son tram. Il est annoncé – je touche du bois – à 
cette tribune le 15 avril 2025. J’insiste. Cela va être une 
révolution pour les usages de mobilité des Liégeois et 
de  tous  ceux  qui  fréquentent  notre  ville,  mais  une 
révolution  aussi  pour  les  services  de  sécurité  et  de 
secours, les différentes disciplines.

En décembre 2024, vous me répondiez, Monsieur le 
Ministre : « Des exercices sont prévus avant la marche à 
blanc  pour  tous  types  d’interventions,  du  simple 
incident  à  un  accident  ou  à  une  situation  grave  qui 
impliquent l’intervention des services de secours, avec 
des  exercices  d’évacuation  des  rames  avec  des 
volontaires ».

Toutefois,  ce  lundi,  au  conseil  communal,  le 
bourgmestre  nous  a  appris  que  le  premier  exercice 
multidisciplinaire aurait lieu le 14 mars. Ce n’est pas le 
premier  retard  en  matière  de  timing  pour  ce  qui 
concerne le chantier du tram de Liège, mais cela pose 
question. En effet, cela intervient pendant la marche à 
blanc et un mois avant la mise en service effective. Quid 
s’il y a un problème ?

Les services et les différentes disciplines travaillent 
depuis longtemps sur l’adaptation de leurs protocoles et 
de  leurs  procédures  d’intervention  en  lien  avec  la 
spécificité  du  tram.  Quid  si,  à  l’issue  de  ce  premier 
exercice,  ils  se  rendent  compte  qu’il  y  a  encore  trop 
d’aspects à mettre en œuvre et à modifier ou qu’il y a 
encore des besoins de modification, d’aménagement, de 
voirie ou tout autre élément ? Cela pourrait-il avoir un 
impact sur la mise en service ? 

Disposez-vous d’un calendrier des autres exercices, 
puisqu’il s’agit du premier exercice, la mise en œuvre 
étant  prévue mi-avril ?  S’il  y  a  encore  des  exercices, 
cela implique d’immobiliser le tram qui ne roulera pas 
ce jour-là  pour  les  Liégeois.  Toute  information sur  le 
sujet est la bienvenue.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.
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M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  – Madame la Députée,  je  vous remercie pour 
votre  question  bihebdomadaire  sur  le  tram.  Je  me 
réjouis  de  voir  que  votre  question  ne  porte  plus  sur 
« quand » le tram va rouler, mais sur « comment » cela 
va fonctionner. La question est extrêmement importante.

En  décembre  dernier,  je  vous  avais  dit  que  des 
actions  étaient  mises  en  œuvre  avec  les  différents 
intervenants en matière de sécurisation du tram. Cela a 
bien été le cas avant la mise à blanc du tram, notamment 
par  des  formations  et  des  informations  destinées  aux 
différents  intervenants  qui  ont  été  réalisées  par 
l’opérateur du tram, en lien avec l’OTW.

J’ai  pu  m’en  rendre  compte  directement  avec  le 
ministre Coppieters, car nous sommes allés sur le terrain 
pour  nous  rendre  compte  des  aménagements  pour  les 
personnes à mobilité réduite dans ce cadre. Maintenant 
que  le  tram  roule  en  période  d’essai,  les  exercices 
deviennent de plus en plus pratiques.

Par exemple, il  y a déjà eu des exercices avec les 
pompiers  et  les  services  de  secours  de  la  métropole 
liégeoise,  de  façon  à  organiser  notamment  des 
opérations de relevage du tram. Ces opérations ont déjà 
eu lieu, mais sur le site où sont entreposés les trams.

On en arrive à la dernière phase de tests de sécurité 
au  mois  de  mars  prochain,  avec  des  interventions 
multidisciplinaires,  à  savoir  celles  que  vous  évoquez 
dans  votre  question,  et  ce,  de  façon  à  assumer 
l’ouverture effective en toute sécurité pour les usagers, 
les  conducteurs  et  les  utilisateurs  du  tram  pour  le 
15 avril.  L’objectif  est  toujours  en  ligne  de  mire. 
L’OTW et ses partenaires y sont pleinement consacrés.

Si  vous  avez  d’autres  questions  plus  précises,  je 
répondrai volontiers à ces interrogations plus détaillées 
que vous avez formulées, notamment par le biais d’une 
question écrite.

M. le Président. – La parole est à Mme Nikolic.

Mme Diana  Nikolic (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre, pour votre réponse. C’est par le 
biais  d’une  question  écrite  que  j’avais  eu  cette 
information  de  votre  part,  à  savoir  que  plusieurs 
exercices multidisciplinaires auraient lieu – de ce que 
j’avais compris – avant la marche à blanc.

Il  y en a un le 14 mars.  Dans mes questions,  il  y 
avait  l’enjeu  de  ce  premier  exercice.  Quand 
interviendront  les  autres ?  Est-ce  prévu  avant  le 
15 avril ? A fortiori, on peut s’imaginer qu’il y en aura 
encore après. Je saisis la balle au bond et j’y reviendrai 
par voie de question écrite ou par une future question 
d’actualité à la tribune pour ne pas perdre mes bonnes 
habitudes.

Question d’actualité
de Mme Caroline Cassart-Mailleux

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « la fermeture de la N66 à Huy durant trois 

semaines »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  Mme Cassart-Mailleux  à 
M. Desquesnes,  Ministre  du  Territoire,  des 
Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux, 
sur  « la  fermeture  de  la  N66  à  Huy  durant  trois 
semaines ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Caroline  Cassart-Mailleux (MR).  – 
Monsieur le Ministre, des travaux sur la N66, c’est-à-
dire la route Huy-Hamoir, sont réalisés. Il est prévu une 
fermeture totale de cette voirie pendant trois semaines. 
Je ne reviens pas sur la nécessité de ces travaux parce 
qu’ils sont indispensables et que ce n’est pas le sujet de 
ma question. 

Dans l’article de presse que j’ai lu, des commerçants 
et  des  riverains  expliquaient  qu’ils  n’étaient  pas 
informés de la tenue de ces travaux. Des travaux sont 
réalisés  sur  le  tronçon  sur  la  ville  de  Huy,  mais  la 
commune de Modave est très fortement impactée.

Fallait-il  une  fermeture  totale  de  cette  voirie ? 
Pourquoi  n’a-t-on  pas  étudié  le  fait  d’avoir  des  feux 
alternatifs ou une autre solution ?

Comment  se  fait-il  que  des  riverains  ou  des 
commerçants  n’aient  pas  été  avertis  de  la  situation ? 
Lorsque j’ai pris contact avec le bourgmestre Modave, il 
m’a  dit  avoir  reçu  un  courrier  du  SPW une  semaine 
avant et n’avoir eu aucune réunion, aucune information. 
Je suis un peu perplexe par rapport à cette situation.

Avez-vous connaissance de la situation ? Y a-t-il des 
obligations  dans  le  chef  du  SPW par  rapport  au  fait 
d’avertir  les  commerces  et  les  riverains ?  Par  rapport 
aux  commerçants  pour  lesquels  j’ai  une  attention 
particulière, je me dis que, si l’information était arrivée 
un peu à l’avance, ils auraient pu prendre des mesures 
circonstanciées et s’organiser. Cela aurait été préférable.

La durée prévue de ces travaux est de trois semaines. 
Avez-vous des infos ? Il me revient sur le terrain que ces 
travaux pourraient durer moins longtemps.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.
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M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux. – Madame la Députée, j’avoue que, avant que 
vous ne m’adressiez votre question ce matin, je n’étais 
pas au courant de ces travaux. Vous voudrez bien m’en 
excuser. Il  s’agit de travaux sur la nationale 66 sur la 
belle  ville  de Huy.  Ces travaux ont  fait  l’objet  d’une 
concertation avec les autorités communales de Huy.

Comme vous, je partage la nécessité de ces travaux. 
Il y avait deux options : soit fermer la voirie et réduire 
au  maximum –  une  dizaine  de  jours,  me  dit-on  –  la 
durée du chantier, soit le faire de façon beaucoup plus 
étalée  dans  le  temps,  avec  des  feux  alternatifs.  Les 
concertations entre la Direction des routes de Liège et 
les autorités communales de la Ville de Huy ont abouti à 
un chantier le plus court possible, ce qui impliquait la 
fermeture du tronçon concerné.

De  ce  que  j’ai  cru  comprendre  et  lire  dans  les 
différentes interventions, il semble que les informations 
n’aient pas été optimales en dehors de la commune de 
Huy. D’un échange récent avec le bourgmestre de Huy – 
c’est  l’avantage d’arriver quelques minutes à l’avance 
dans  cette  assemblée  –,  il  semble  qu’aujourd’hui  les 
choses rentrent dans l’ordre.

Je ne peux qu’adresser un message de patience aux 
différents  usagers  et  personnes  concernées.  Il  vaut 
mieux,  me  semble-t-il,  raccourcir  au  maximum  les 
délais.  C’est  ce  à  quoi  les  équipes  du  SPW MI 
s’emploient avec l’entrepreneur.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Caroline Cassart-Mailleux (MR). – Je vous 
remercie, Monsieur le Ministre, pour les réponses que 
vous avez pu m’apporter. Je vous inviterai certainement 
un jour à venir dans le Condroz. 

Réduire  la  durée  des  travaux  me  paraît  une  très 
bonne solution. Je n’ai pas de souci avec cela. Le fait 
que les  travaux doivent  avoir  lieu n’est  pas  non plus 
remis en question.

Par contre, collaborer avec les communes en amont, 
c’est-à-dire Modave, et avoir une communication claire 
pour  les  commerçants  m’aurait  paru  la  meilleure 
manière de fonctionner. 

L’objectif premier est de terminer les travaux. Aussi 
bien  les  riverains  que  les  commerçants  s’adapteront. 
C’est une leçon à retenir pour le futur.

Question d’actualité
de Mme Isabella Greco

à M. François Desquesnes, Ministre du 
Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et 

des Pouvoirs locaux,
sur « l’impact pour la Wallonie de la fermeture 

de points d’arrêt de la SNCB »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  Mme Greco  à  M. Desquesnes, 
Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité 
et des Pouvoirs locaux, sur « l’impact pour la Wallonie 
de la fermeture de points d’arrêt de la SNCB ».

La parole est à Mme Greco pour poser sa question.

Mme Isabella Greco (PS). – Monsieur le Ministre, 
nous avons toutes et tous été étonnés que vous acceptiez 
des  charges  supplémentaires  provenant  du  Fédéral,  à 
hauteur de 270 millions d’euros, alors que vous prenez, 
depuis des mois, une politique d’économies nécessaires 
et indispensables.

N’étant pas au bout de nos surprises, aujourd’hui, on 
apprend la menace de fermeture de 20 stations de gare, 
dont 17 sont, sans surprise, situées en Wallonie.

J’espère  sincèrement,  Monsieur  le  Ministre,  que 
vous  allez  vous  opposer  à  ces  fermetures  et  que,  au 
moment  où  l’on  se  parle,  une  concertation  est  déjà 
assurée  entre  vous  et  votre  homologue  fédéral.  Sans 
quoi, ce sera à nouveau la Wallonie qui devra ouvrir son 
portefeuille pour financer une nouvelle offre de service 
en matière de transport.

Outre  les  enjeux  climatiques,  la  fermeture  de  ces 
gares  est  une  attaque  envers  les  travailleurs  et  les 
travailleuses  qui  habitent  dans  les  zones  rurales,  les 
étudiants et les étudiantes qui utilisent ces transports en 
commun  de  manière  abondante  et,  enfin,  le 
développement des communes et des villes wallonnes, 
que  ce  soit  en  matière  de  logement,  en  matière 
d’attractivité ou en matière d’emploi.

Je sais, Monsieur le Ministre, au moment où l’on se 
parle, qu’aucune décision n’a encore été prise. Ce dont 
je veux m’assurer ici, c’est de votre loyauté envers les 
Wallons  et  les  Wallonnes  face  à  une  tentative  de 
régionalisation  dissimulée  de  la  part  d’un  Premier 
ministre qui ne vise qu’à affaiblir la Wallonie.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Desquesnes.

M. François  Desquesnes,  Ministre  du  Territoire, 
des  Infrastructures,  de  la  Mobilité  et  des  Pouvoirs 
locaux.  – Madame la Députée,  je  vous remercie pour 
votre question qui porte sur un point important qui est le 
développement  et  l’efficacité  du  réseau  ferroviaire  en 
Wallonie.
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Au début de votre question, j’avais l’impression que 
tout  était  déjà  fait  et  décidé,  mais,  à  la  fin  de  votre 
question,  je  reconnais  que  vous  avez  corrigé  le  tir. 
L’intitulé  de  votre  question  supposait  déjà  que  la 
décision était prise. À un moment donné, il faut revenir 
aux faits et aux éléments. 

Nous devons avoir un dialogue ferme avec l’autorité 
fédérale, singulièrement les représentants de la SNCB et 
Infrabel,  sur  la  défense  du  réseau  ferroviaire  wallon. 
Comme je l’ai déjà dit au sein de cette assemblée, cela 
ne doit pas nous empêcher, au niveau wallon, que ce soit 
au niveau local ou au niveau régional, d’être cohérents 
dans nos politiques de mobilité.

Développer de la concurrence entre le bus et le train 
pour  les  mêmes  lignes  provoque  l’affaiblissement  du 
service public de transport. Nous devons être cohérents 
et chacun regarder de notre côté ce que l’on fait, ce que 
l’on  demande  et  ce  que  l’on  veut.  J’y  serai 
particulièrement attentif.

Il faut non seulement défendre les gares et les points 
d’arrêts,  mais aussi le service. Maintenir une gare sur 
laquelle l’offre est inférieure et non attractive n’a pas de 
sens.  Mon objectif  dans  le  dialogue  avec  le  nouveau 
Gouvernement  et  le  ministre  fédéral  de  la  Mobilité, 
c’est de la cohérence dans le transport public, qu’il soit 
organisé par la Wallonie ou par le Fédéral. 

M. le Président. – La parole est à Mme Greco.

Mme Isabella Greco (PS). – Monsieur le Ministre, 
un dialogue ferme en défendant les intérêts des Wallons 
et  des  Wallonnes,  c’est  ce  que  nous  souhaitons  avec 
mon groupe. 

Une cohérence en matière de politique de mobilité 
ne  va  pas  dans  le  sens  d’une  logique  d’austérité  et 
communautaire à court terme.

Fermer des gares n’est pas la solution. La solution 
serait  d’investir  dans  cette  dimension,  de  promouvoir 
ces  services  et  d’encourager  davantage  de  voyageurs 
avec  des  horaires  adaptés  et  des  fréquences  plus 
régulières.

Au travers de cette proposition de décision, on est 
dans un retour en arrière dans lequel je souhaite que l’on 
ne s’inscrive pas.

Vous nous avez rassurés en partie avec un dialogue 
ferme. Je compte sur vous pour mener cette politique. 
On a besoin d’un maximum d’accessibilité.

En matière de mobilité, un retour en arrière, ce n’est 
pas ce que la jeunesse attend de nous.

C’est encore une proposition pour que la Wallonie 
trinque. Aujourd’hui, on est face à une proposition de 
fermeture  de  17 gares  sur  20  installées  en  Wallonie. 
J’attire votre attention sur le sujet.

M. le Président.  –  Je  vous  remercie,  Madame  la 
Députée.

Question d’actualité
de Mme Anne Laffut

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de 

l’Emploi et de la Formation,
sur « le financement des structures collectives 

d’enseignement supérieur (SCES) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  Mme Laffut  à  M. Jeholet, 
Ministre de l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, 
de l’Emploi et de la Formation, sur « le financement des 
structures  collectives  d’enseignement  supérieur 
(SCES) ».

La parole est à Mme Laffut pour poser sa question.

Mme Anne Laffut (MR). – Monsieur le Ministre, la 
presse  faisait  état  récemment  des  difficultés  et  des 
mécontentements  des  SCES,  ces  structures  collectives 
d’enseignement  supérieur,  en  tout  cas  de  certaines 
d’entre  elles,  au  sujet  de  la  suppression  de  leur 
financement.

Il me semble plus que nécessaire aujourd’hui – avant 
de tirer des conclusions hâtives, car il n’y avait qu’un 
seul son de cloche – d’entendre l’avis du Gouvernement 
et le vôtre en votre qualité de ministre de l’Emploi et de 
la Formation.

On  le  sait,  les  SCES  sont  financées  tant  par  la 
Région  wallonne  que  par  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles, où il y a d’ailleurs eu un débat assez animé 
sur la question. Sur papier,  l’objectif  du dispositif  est 
noble, bien évidemment, mais on se rend compte que, 
sur  le  terrain,  cela  ne  fonctionne  pas  aussi  bien.  Ces 
dysfonctionnements ont été repris tant dans un rapport 
d’audit  général  que  dans  les  rapports  d’évaluation 
individuels des SCES.

Monsieur  le  Ministre,  pourriez-vous  brièvement 
nous rappeler quelques conclusions qui en émanaient ?

Par  ailleurs,  dans  la  DPR,  le  Gouvernement 
s’engageait  à  améliorer  la  lisibilité  et  à  améliorer 
l’efficience  et  la  cohérence  de  l’écosystème  de  la 
formation.  Or,  pour  rappel,  ces  SCES  sont  situées  à 
Namur,  à  Liège,  à  Charleroi,  à  Tournai,  des villes où 
l’on sait que l’offre de formation est déjà vraiment très 
importante.

Que  répondez-vous,  Monsieur  le  Ministre,  à  ceux 
qui  estiment  aujourd’hui  que  ce  serait  une  erreur  de 
supprimer ces SCES alors que tout le monde s’entend 
pour  dire  que  le  paysage  de  la  formation  doit  être 
simplifié ?
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Monsieur  le  Ministre,  on  a  mis  à  zéro  la  ligne 
budgétaire relative aux SCES pour l’année 2025, mais 
ce dispositif doit à nouveau être abordé dans le cadre de 
l’ajustement  budgétaire.  Quelle  position  allez-vous 
défendre en la matière ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation.  –  Madame  la  Députée,  vous  avez  raison, 
l’écosystème  de  la  formation  en  général  et  de  la 
formation  continue  est  très  complexe  et  peu  lisible. 
C’est d’ailleurs une conclusion de l’audit externe qui a 
été  commandé,  à  mon  initiative,  à  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles en 2023.

Chaque structure, quand on parle avec elle, justifie 
son existence, son efficacité et son rôle majeur dans le 
secteur dans lequel elle se trouve. Or, on a quand même 
toute une série de structures pléthoriques, y compris en 
formation continue.

Quand on regarde l’audit externe initié en 2023, on 
voit  un problème de visibilité,  de cohérence entre les 
SCES elles-mêmes, de cohérence dans l’écosystème de 
la  formation  continue,  une  optimalisation  loin  d’être 
optimale en matière d’équipements, un coût à l’heure de 
formation continue quatre fois plus élevé que certains 
autres opérateurs wallons.

En  outre,  chaque  année,  un  comité  de  pilotage 
évalue les SCES. Qu’évoque-t-il ? Des justifications qui 
ne sont pas bonnes au niveau budgétaire, des dépenses 
qui  ne  sont  pas  pertinentes,  des  problèmes  de 
gouvernance par rapport à certaines SCES. Les critiques 
sont très fortes à l’égard de ces structures.

Le comité de pilotage conclut en ces mots : « D’une 
manière générale, par rapport aux éléments et remarques 
apportés chaque année, souvent de manière itérative, le 
comité de pilotage s’étonne que les gouvernements ne 
prennent pas acte de cette situation ». Le Gouvernement 
actuel en a pris acte : on ne maintiendra pas des outils 
qui  ne  s’inscrivent  pas  de  façon  pertinente  dans 
l’écosystème de la formation continue.

M. le Président. – La parole est à Mme Laffut.

Mme Anne  Laffut (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur  le  Ministre,  pour  cette  réponse  claire.  Les 
constats sont là. Vous les avez rappelés : un manque de 
clarté  budgétaire,  des  coûts  élevés,  des  problèmes  de 
cohérence, des problèmes de mauvaise gouvernance.

Encore  une  fois,  l’opposition  répand  la  peur  de 
manière  complètement  incontrôlée  dans  l’opinion 
publique.  On préférerait  passer  son temps à  travailler 
sur  des  dossiers  au  lieu  de  devoir  à  chaque  fois 
réexpliquer les choses et de passer son temps à rétablir 
la vérité.

Notre  objectif  n’a  jamais  été  de  mettre  à  mal  la 
formation,  que  du  contraire.  Notre  objectif  est 
l’efficience dans la formation. Vous l’avez rappelé, il est 
impératif d’optimaliser ce paysage de la formation. Ce 
sera,  au  final,  bénéfique  tant  pour  les  finances 
publiques,  pour  les  employeurs  que  pour  l’apprenant, 
parce que c’est bien de lui qu’il s’agit, c’est l’apprenant 
qui a besoin de formation.

On doit mettre tous les moyens nécessaires, mais il 
s’agit  de  les  réserver  de  manière  optimale  à  quelque 
chose  qui  fonctionne.  Il  est  vraiment  temps  de 
simplifier.  Je  vous  remercie  d’avoir  le  courage  de 
prendre les options qui méritent d’être prises.

Question d’actualité
de M. Jean-Paul Bastin

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de 

l’Emploi et de la Formation,
sur « la fermeture de l’entreprise Copeland à 

Welkenraedt »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question d’actualité de M. Bastin à M. Jeholet, Ministre 
de  l’Économie,  de  l’Industrie,  du  Numérique,  de 
l’Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « la  fermeture  de 
l’entreprise Copeland à Welkenraedt ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Jean-Paul Bastin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  malheureusement,  c’est  une  mauvaise 
nouvelle qui nous a un peu secoués avec l’annonce de la 
fermeture de l’entreprise Copeland à Welkenraedt, une 
entreprise active depuis plus de 50 ans dans les pièces 
détachées pour la climatisation. À la date du 31 mai de 
cette année, cette entreprise fermera ses portes, laissant 
sur  le  carreau  pas  moins  de  198 travailleurs  et 
travailleuses ; et autant de familles qui sont dans l’émoi 
par rapport à cette situation.

Il  est  interpellant  de  constater  que  les  raisons  de 
cette  fermeture  ne  relèvent  pas  d’un  manque  de 
rentabilité,  d’un  carnet  de  commandes  vide.  Il  s’agit 
d’une délocalisation parce que le nouveau propriétaire a 
décidé  de  maximiser  ses  sources  de  rentabilité, 
d’externaliser  et  de  délocaliser  cette  entreprise  en 
République  tchèque,  là  où  les  coûts  salariaux  sont 
réduits  d’un  facteur  trois  par  rapport  à  nos  coûts  en 
Wallonie.

Avez-vous  déjà  entamé  des  actions  pour  vous 
assurer que le site puisse être vide le moins longtemps, 
voire éviter cette situation ?

Une  cellule  de  reconversion  est-elle  prévue  pour 
l’ensemble de ces travailleurs ?
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Enfin,  des  aides  ont-elles  été  octroyées 
précédemment par la Région wallonne à cette entreprise 
et surtout à ces nouveaux décideurs, qui n’ont pas été 
très corrects par rapport à notre Région ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation.  –  Monsieur  le  Député,  cette  mauvaise 
nouvelle est confirmée, puisque l’annonce avait été faite 
au  dernier  trimestre 2024,  enclenchant  la  procédure 
Renault  et  la  première  phase  d’information  et  de 
consultation. On peut le regretter. Ce qui est évoqué, ce 
sont des problèmes de concurrence, des problèmes de 
structure,  de  coûts.  On  doit  également  se  poser  des 
questions  par  rapport  à  beaucoup  d’entreprises 
wallonnes  –  je  l’entends  quotidiennement  –  quant  au 
coût du travail.

Vous  parlez  de  délocalisation  en  Tchéquie. 
Beaucoup  de  nos  activités  et  de  nos  entreprises  sont 
menacées  de  délocalisation  par  rapport  au  coût  du 
travail ;  d’où  les  mesures  qui  vont  se  concrétiser  au 
niveau fédéral, je l’espère.

Un  autre  facteur  de  handicap  pour  notre 
compétitivité, c’est le coût de l’énergie pour des sociétés 
plus consommatrices d’énergie. Le Fédéral doit mettre 
en œuvre les mesures décidées dans le cadre de l’accord 
fédéral.

Les discussions ont lieu avec les représentants des 
travailleurs par rapport à la deuxième phase, en vue de 
limiter la casse sociale et de déterminer les indemnités 
pour  les  travailleurs  qui  perdront  leur  emploi.  On est 
plutôt  à  168 travailleurs  qui  vont  perdre  leur  emploi 
d’ici mai 2025 et à une bonne trentaine d’ici mai 2027. 
Je  rappelle  que  c’est  un  total  d’un  peu  moins  de 
200 travailleurs sur un peu plus de 300 travailleurs.

Par  rapport  au  rachat  possible  du  site,  à  des 
investisseurs potentiels, Wallonie Entreprendre, que j’ai 
sollicitée, est en contact et sur le dossier. Cela se passe 
correctement  aujourd’hui,  même  si  c’est  compliqué, 
entre  les  représentants  des  travailleurs  et  l’entreprise. 
J’espère que l’on pourra aboutir à un plan social le plus 
favorable aux travailleurs.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Jean-Paul  Bastin (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie, Monsieur le Ministre, pour ces explications et 
ces  précisions,  et  pour  votre  volonté,  avec  ce 
Gouvernement  et  celui  au  Fédéral,  d’avoir 
l’environnement le plus favorable pour continuer à créer 
de  l’emploi  en  Belgique  et  en  Wallonie  tout 
particulièrement,  que  ce  soit  par  rapport  au  coût  du 
travail ou par rapport aux coûts énergétiques.

Je vous remercie de veiller aussi à essayer de limiter 
la casse autant que faire se peut, avec toute l’énergie et 
la compétence que peut avoir Wallonie Entreprendre.

Question d’actualité
de M. Loïc Jacob

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de 

l’Emploi et de la Formation,
sur « l’accueil des réfugiés ukrainiens et les 

enjeux liés à l’emploi »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question d’actualité de M. Jacob à M. Jeholet, Ministre 
de  l’Économie,  de  l’Industrie,  du  Numérique,  de 
l’Emploi et de la Formation, sur « l’accueil des réfugiés 
ukrainiens et les enjeux liés à l’emploi ».

Je  vous  informe  que  la  question  d’actualité  est 
retirée à la demande de son auteur.

Question d’actualité
de Mme Sophie Pécriaux

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de 

l’Emploi et de la Formation,
sur « la fermeture de Dawn Foods à Manage »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  Mme Pécriaux  à  M. Jeholet, 
Ministre de l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, 
de l’Emploi et de la Formation, sur « la fermeture de 
Dawn Foods à Manage ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa 
question.

Mme Sophie  Pécriaux (PS).  –  Monsieur  le 
Ministre, je reviens à cette tribune, j’y étais déjà il y a 
15 jours pour la fermeture de l’entreprise Thermo Fisher 
à Seneffe. Ici, il s’agit de Dawn Foods qui se trouve à 
Manage, en région du Centre. Ce sont deux entreprises 
qui  vont  perdre  très  rapidement  des  travailleurs  dans 
notre région du Centre.

Dawn Foods, de quoi s’agit-il ? Cette entreprise gère 
la fabrication de produits de boulangerie et de pâtisserie. 
Elle  avait  appris  fin  de  l’année 2024  qu’elle  allait 
fermer et perdre 80 travailleurs. La procédure Renault a 
été enclenchée. La première phase vient d’être terminée. 
Les  syndicats  et  la  direction  vont  se  rencontrer  ici 
encore le 15 mars prochain.

À votre niveau, comment soutenir les travailleurs de 
cette  entreprise  pour  faciliter  leur  reconversion 
professionnelle ? Un plan d’action social va être mis en 
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place avec différentes étapes, notamment des étapes de 
licenciement.

Hier, on apprenait par la TV locale qu’une quinzaine 
de travailleurs, les employés, pourraient peut-être ne pas 
perdre leur travail. On n’en savait pas plus. On est dans 
une  perspective  de 2026,  j’ai  envie  de  dire  que  c’est 
demain. D’ici demain, à votre niveau, en votre qualité 
de  ministre  de  l’Emploi,  de  l’Économie  et  de  la 
Formation, comment pouvez-vous mettre en place des 
actions  pour  encadrer  au  mieux  la  reconversion 
professionnelle de ces travailleurs ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation.  –  Madame  la  Députée,  j’ai  répondu  à 
M. Bastin tout à l’heure, je le fais avec vous, et je risque 
de le faire encore avec d’autres parlementaires au cours 
de  cette  législature  par  rapport  à  des  licenciements 
collectifs  de  certaines  entreprises.  Soyez  convaincue 
que je me mets à la place des personnes qui perdent leur 
travail quotidien et de leur famille.

Vous m’interrogez en tant que ministre de l’Emploi, 
puisque  la  procédure  Renault,  la  première  phase 
d’information et de consultation ont débuté. Cependant, 
à ce jour, le FOREm n’a pas encore été informé de la 
confirmation  du  licenciement  collectif.  Vous  parlez 
d’agenda,  d’une  fermeture  d’ici  décembre 2026  et  de 
premiers licenciements en septembre 2026. En tant que 
ministre  de la  Formation,  nous avons un rôle  à  jouer 
avec le FOREm, notre opérateur de formation, une fois 
que la  procédure Renault  et  que le  plan social  seront 
déterminés,  de  voir  comment  on  peut  proposer  des 
alternatives, notamment des emplois aux personnes qui 
l’auront perdu.

On sait  combien  la  boulangerie  est  un  secteur  en 
pénurie de main-d’œuvre. Il y a un travail et une cellule 
de  reconversion,  de  remise  à  l’emploi  importants  à 
mettre en place, pour que chaque travailleur puisse être 
accompagné individuellement et personnellement, pour 
voir dans le secteur de la boulangerie ou dans un autre 
secteur, la possibilité de retrouver un travail, mais aussi 
un  travail  dans  un  territoire  le  plus  proche  possible, 
parce que l’on sait combien la proximité est importante 
dans ce cas.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Sophie  Pécriaux (PS).  –  Je  remercie 
M. le Ministre  pour  sa  réponse,  mais  je  m’étonne 
également,  parce  que  les  syndicats  disent  –  ils  ont 
encore  communiqué  pas  plus  tard  qu’hier  –  que  la 
procédure  Renault  phase 1  était  clôturée,  que  la 
procédure Renault phase 2 était entamée. Dès lors, c’est 
par rapport à ce processus, que vous mettiez en avant, 
qu’il  est  important  de  pouvoir  activer  les  actions  du 
FOREm pour l’encadrement de ces travailleurs, mais le 

plus  rapidement  possible.  C’est  là  que  tout  doit 
s’organiser, parce que nous serons rapidement en 2026.

Vous le disiez,  ce sont des familles.  En région du 
Centre, c’est la deuxième entreprise que je souligne en 
moins  de  15 jours.  C’est  excessivement  regrettable, 
parce que ces familles sont dans une situation de grande 
inquiétude. Il y a les emplois directs, mais il y a aussi 
les emplois indirects et il ne faut pas les oublier.

Question d’actualité
de Mme Éliane Tillieux

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de 

l’Emploi et de la Formation,
sur « les discriminations dans le secteur des 

titres-services »

Question urgente
de M. Germain Mugemangango

à M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de 
l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de 

l’Emploi et de la Formation,
sur « les discriminations qui frappent le secteur 

des titres-services »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question d’actualité et la question urgente à M. Jeholet, 
Ministre de l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, 
de l’Emploi et de la Formation, de :

- Mme Tillieux,  sur  « les  discriminations  dans  le 
secteur des titres-services » ;

- M. Mugemangango, sur « les discriminations qui 
frappent le secteur des titres-services ».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa question.

Mme Éliane Tillieux (PS). – Monsieur le Ministre, 
on a dit hier que l’on n’arrêterait pas d’interpeller sur les 
titres-services, mais je ne pensais pas revenir aussi vite 
en interpellation auprès de vous après notre séance de 
commission hier.

Un  client  d’une  entreprise  titres-services  peut-il 
choisir son aide-ménagère sur la base de son origine, de 
son genre, de son âge, de sa couleur de peau ? Non, me 
direz-vous.  En  Flandre,  on  vient  de  constater  –  la 
réponse est très choquante – que c’est le cas. La VRT a 
diffusé un reportage hier, pour tous ceux qui regardent 
la  VRT chaque soir.  Ce reportage était  fondé sur une 
enquête. Des journalistes ont réalisé, en bon néerlandais 
ou français, des mystery calls, des tests de situation, qui 
démontrent  que  plus  de  la  moitié  des  entreprises 
répondent  favorablement  à  ces  demandes 
discriminatoires.

Pour rappel, il y a une loi, un décret de lutte contre 
les  discriminations.  Ces  pratiques  sont  non seulement 
scandaleuses, mais surtout totalement illégales.
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Quelle est la réaction de la Fédération du secteur des 
titres-services,  Federgon ?  Federgon semble feindre la 
surprise. Or, cette situation est connue, elle perdure déjà 
depuis  longtemps et  il  y  a  déjà  eu des enquêtes.  Les 
syndicats  disent  que  Federgon  ne  veut  pas  vraiment 
réagir et ne met rien en place pour tenter de faire cesser 
ces pratiques discriminatoires.

Lors de la précédente législature, la législation a été 
renforcée.  Des  tests  de  situation  sont  possibles 
aujourd’hui pour vérifier que ce n’est pas le cas dans 
nos  entreprises  en  Wallonie.  Qu’en  est-il  chez  nous ? 
Avez-vous des chiffres ? Si vous n’en avez pas, de tels 
appels sont-ils prévus demain ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango pour poser sa question.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Monsieur le 
Ministre,  des  journalistes  ont  enquêté  auprès  de 
48 entreprises.  Ils  ont  téléphoné et  dit :  « En tant  que 
client, je veux avoir une personne chez moi qui ne porte 
pas le voile ou qui n’est pas étrangère, ou qui ne soit pas 
trop âgée, ou qui est une femme et qui ne peut pas être 
un homme. » Ce sont des pratiques totalement illégales 
et discriminatoires.

Avec surprise, on constate que plus d’une entreprise 
sur deux répond positivement à ce genre de requêtes, 
qui sont totalement illégales. Dès lors, c’est surprenant 
d’entendre la réaction de la responsable de Federgon qui 
dit ne pas être au courant, être scandalisée alors que, en 
2020,  Federgon  a  mandaté  une  ASBL dont  elle  fait 
partie  pour  faire  une  étude  sur  ce  problème.  Elle  a 
constaté  que  4 entreprises  sur  10  avaient  de  telles 
pratiques discriminatoires.

Manifestement,  l’information  est  fausse,  Federgon 
est bien au courant.

Un  responsable  syndical  a  même  expliqué  que  la 
situation  était  semblable  en  Wallonie.  Monsieur  le 
Ministre, vu que ce sont dans vos compétences, quelles 
mesures  allez-vous  prendre  pour  faire  cesser  ces 
pratiques discriminatoires et illégales ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation. – Madame et Monsieur les Députés, je n’ai 
pas l’impression que c’est à moi que l’on fait le procès, 
mais plutôt à la ministre qui avait en charge les titres-
services  sous  la  précédente  législature.  Vous  pouvez 
m’interroger tous les 15 jours sur les titres-services, il 
n’y a aucun problème.

J’ai  vu  ces  derniers  jours  les  représentants  des 
travailleurs  et  des  employeurs,  je  vous  l’ai  dit  en 
commission et je le répète aujourd’hui. Chaque fois que 
j’aurai  la  question  en  commission  ou  en  questions 

d’actualité, vous m’excuserez de me répéter de temps à 
autre, mais je le ferai.  J’ai rencontré les représentants 
des travailleurs et des employeurs pour voir la manière 
dont on peut trouver une solution équilibrée pour les uns 
et pour les autres, pour les différentes parties dans ce 
dossier compliqué des titres-services. Cependant, je l’ai 
répété,  je  serai  intransigeant  par  rapport  aux  fraudes, 
aux abus ou aux atteintes au bien-être des travailleurs et 
surtout  des  travailleuses,  puisqu’il  s’agit  de 
travailleuses. Je l’assume et je le redis : je suis à l’aise 
par rapport à cela.

Deuxièmement,  vous  dites  –  vous  avez  raison  – 
qu’une  législation  est  prévue  et,  depuis  2024,  un 
formulaire  existe  pour  que l’on puisse  se  plaindre ou 
faire  état  d’une  discrimination  d’un  utilisateur.  Je 
réponds  à  votre  question.  Depuis,  huit  plaintes  sont 
arrivées  à  mon  administration.  Chaque  plainte  est 
analysée et nous avons déjà, dans une situation, exclu 
un utilisateur du dispositif des titres-services.

Par rapport à l’étude Federgon en 2020, il  y avait 
également  un  rapport  annuel  qui  évaluait  toutes  les 
problématiques des titres-services, notamment celui des 
discriminations. Je ne sais pas pourquoi, depuis 2020, il 
n’y  a  plus  de  rapport  d’évaluation.  Fin 2024,  j’ai 
demandé  au  SPW EER  et  au  FOREm  ce  rapport 
d’évaluation  du  dispositif  des  titres-services.  Nous 
verrons dans ce rapport toutes les mesures qui pourront 
être  prises,  amplifiées  et  renforcées  à  l’égard  des 
discriminations des travailleuses. Je vous le confirme, je 
ne les accepte pas ; pour moi, c’est la tolérance zéro à 
cet égard.

M. le Président. – La parole est à Mme Tillieux.

Mme Éliane  Tillieux (PS).  –  J’entends  bien  que 
M. le Ministre passe son temps à faire porter la charge 
sur les épaules de la ministre précédente. Néanmoins, il 
faut quand même savoir que la mise en place des tests 
de situation, c’était à la fin de la législature. Cela a été 
voté  en  avril 2024  et  c’est  effectif  depuis  septembre. 
Depuis septembre, ce n’est pas Mme Morreale qui est 
ministre,  mais  bien  M. Jeholet.  Je  pense  qu’il  faut 
remettre  les  choses  à  l’endroit.  C’est  votre  travail  de 
faire en sorte que cela soit mis en œuvre.

La  législation  est  claire :  elle  impose  d’abord  le 
respect de la loi. Cela me semble évident. Elle impose 
également d’exclure un utilisateur. J’entends que vous 
en avez exclu un, j’imagine que les plaintes vont peut-
être de nouveau parvenir, puisque c’est la question de 
l’exemplarité.  Si  un utilisateur malveillant  a  été puni, 
peut-être  que  cela  permettra  des  dénonciations  plus 
rapides. En tout cas, une amende administrative devrait 
sanctionner  les  employeurs  qui  n’ont  pas  signalé  les 
abus à l’Inspection. Je vous demande de lancer aussi ce 
type  de  tests  pour  que  nous  puissions  chiffrer  en 
Wallonie.
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M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Je  vous 
remercie pour votre réponse, Monsieur le Ministre. Pour 
être précis,  on ne parle pas ici  de discriminations qui 
seraient  le  fait  d’utilisateurs,  mais bien d’employeurs. 
Ce sont deux choses différentes.

Vous pouvez faire deux choses. La première, c’est 
de demander une étude à Federgon spécifiquement sur 
cette question. C’est une demande syndicale faite depuis 
des  mois  et  que  vous  pourriez  soutenir.  La  seconde, 
c’est  d’être  vous-même  un  client  mystère.  Pas  vous 
comme  ministre,  bien  sûr,  mais  bien  votre 
administration.  La  réglementation  le  permet.  Vous 
pouvez contrôler si des demandes discriminatoires sont 
acceptées  par  les  employeurs.  En  matière  de 
discrimination, ne rien faire, dans les faits, c’est soutenir 
les discriminations.

Question d’actualité
de M. Loris Resinelli

à M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de 
l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale,
sur « l’évaluation du projet « Territoires zéro 

chômeur de longue durée » »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Resinelli  à  M. Coppieters, 
Ministre  de  la  Santé,  de  l’Environnement,  des 
Solidarités et de l’Économie sociale, sur « l’évaluation 
du  projet  « Territoires  zéro  chômeur  de  longue 
durée » ».

La parole est à M. Resinelli pour poser sa question.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Monsieur  le 
Ministre, les territoires zéro chômeur de longue durée, 
que  l’on  appelle  aussi  territoires  de  réparation  par 
l’économie  sociale,  constituent  un  projet  qui  permet 
vraiment de réinsérer des personnes assez éloignées du 
monde  du  travail.  La  volonté  est  d’être  un  projet  de 
bousculement et de changement positif pour toute une 
série de personnes qui s’y inscrivent.

Voici quelques jours, nous avons pris connaissance 
dans  la  presse  de  l’état  des  lieux  du  projet,  qui  est 
aujourd’hui à son tiers. On apprend que 110 emplois ont 
été  créés  depuis  le  lancement  de  ce  projet,  ce  qui 
correspond à environ à 20 % de l’objectif. Malgré tout, 
on constate que, parmi les 17 communes qui s’étaient 
engagées  dans  ce  programme,  il  y  a  eu  quelques 
abandons tandis que trois communes sont pour l’instant 
un peu à la traîne et n’ont pas encore produit d’emplois, 
notamment ma commune de La Louvière.

Que pensez-vous de la trajectoire dans laquelle on 
s’inscrit aujourd’hui et des 20 % de l’objectif au tiers du 
programme ?  Est-ce  encourageant,  positif ?  Le 
programme est effectivement ambitieux. Il faut rappeler 
qu’il  ne  s’agit  pas  que  d’un  investissement  wallon ; 
c’est un investissement global pour l’avenir qui permet 
à la fois de créer de l’emploi durable et du lien social. 
Pouvez-vous  nous  donner  des  éléments  expliquant 
pourquoi  certaines  communes,  dont  ma  ville  de 
La Louvière,  sont  un peu à  la  traîne  par  rapport  à  la 
création d’emplois ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Monsieur le Député, j’ai aussi lu cet article et 
j’étais vraiment enthousiaste de la vision positive que le 
journaliste a mise en avant sur ce projet « Territoires de 
réparation  par  l’économie  sociale ».  Tout  cela  a 
commencé  en  France  par  le  projet  « Territoires  zéro 
chômeur ».  Cela  a  commencé  de  façon  très  petite 
en 2017 en  France,  avec  11 territoires.  En 2025,  on  a 
plus  de  120 territoires  effectifs  avec  une  remise  à 
l’emploi tout à fait intéressante.

L’objectif est de remettre à l’emploi des personnes 
qui  sont  isolées  des  canaux  traditionnels,  de  tenir 
compte des besoins contextuels du terrain, à travers un 
comité  pour  l’emploi  local  et  de  ne  pas  faire 
concurrence  à  l’emploi,  mais  de  créer  de  nouveaux 
emplois. En Région wallonne, on est au premier tiers ; 
je  dirais  plutôt  au  démarrage,  parce  qu’il  y  a  eu  des 
retards  dans  l’attribution  des  financements,  puisque 
certains ne sont arrivés que fin de l’année passée.

Concrètement, en Région wallonne, on est en stade 
d’évaluation. C’est pour cela que les premiers chiffres 
sont  apparus  dans  la  presse.  Sur  les  17 territoires-
projets, environ 110 personnes sont remises à l’emploi. 
Cela va de zéro remise à l’emploi à plusieurs dizaines 
en  fonction  des  territoires.  Pour  les  zéros,  vous  avez 
parlé  de  votre  commune  La Louvière.  Je  n’ai  pas 
d’éléments  à  vous  donner  parce  que  c’est  en  cours 
d’évaluation.  C’est  aussi  le  cas  de  Verviers  et  de 
Frameries. Par ailleurs, deux projets ont arrêté de façon 
spontanée,  par  eux-mêmes,  parce  qu’ils  n’avaient  pas 
trouvé  de  coordonnateurs  dédiés  pour  mettre  cela  en 
place.

On va se baser sur l’évaluation. On a jusqu’à la fin 
de 2026,  puisque c’est  un financement du programme 
FSE qui court jusque-là.

On  va  vraiment  se  baser  sur  les  résultats  de 
l’évaluation  pour  réorienter  certains  projets,  en 
renforcer d’autres.

Je vous rappelle que notre indicateur est la mise de 
personnes à l’emploi. Lorsque vous construisez un pont, 
vous  n’allez  pas  d’emblée  mesurer  le  nombre  de 
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personnes qui traversent ce pont. On est bien d’accord ? 
Il  faut  d’abord  le  construire.  C’est  bien  la  mise  à 
l’emploi. Pour le construire, c’est aussi le renforcement 
du maillage social et économique local, qui sont aussi 
de très bons indicateurs.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris Resinelli (Les Engagés). – On vous sent 
pleinement  engagé  dans  ce  programme  et  c’est  une 
bonne nouvelle.  La philosophie  de  ce  programme est 
effectivement que personne n’est inemployable. Chaque 
emploi créé est un emploi.

Vous avez fait une comparaison avec la construction 
d’un  pont,  c’est  vrai  qu’avant  qu’un  pont  puisse  être 
traversé, il faut qu’il ait de solides fondations. Je pense 
que c’est aussi l’objectif de ce programme d’avoir des 
fondations solides pour que ces emplois soient vraiment 
durables. Il y a des modèles qui le prouvent, notamment 
dans le nord de la France où cela a fonctionné. Ce sont 
de très nombreux emplois qui ont été créés et qui sont, 
pour la majorité d’entre eux aujourd’hui, autoportants.

Monsieur le Ministre, vous aurez tout notre soutien 
pour continuer dans ce programme.

Je  peux  souligner  qu’au  niveau  de  la  ville  de 
La Louvière, les choses se mettent en place. Le CPAS a 
lancé  les  initiatives  récemment.  Nous  verrons  les 
résultats sur le terrain aussi dans les prochains mois.

Question d’actualité
de M. Arnaud Dewez

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « la plateforme d’échange Walakis »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  M. Dewez  à  Mme Dalcq, 
Ministre  de  l’Agriculture  et  de  la  Ruralité,  sur  « la 
plateforme d’échange Walakis ».

La parole est à M. Dewez pour poser sa question.

M. Arnaud Dewez (MR).  –  Madame la  Ministre, 
Walakis  est  la  nouvelle  plateforme  wallonne  qui 
permettra  à  tous  les  membres,  toutes  les  personnes 
actives  dans  le  secteur  de  l’agriculture,  de  faire  des 
synergies  entre  elles  pour  échanger  des  informations, 
leurs  recherches,  leurs  agendas,  pour  favoriser 
l’innovation en termes d’agriculture.

C’est un outil  européen qui devrait  être développé 
dans la plupart des pays membres, même dans tous les 
pays membres de l’Union européenne. La Wallonie est 
leader en la matière, on peut s’en réjouir,  Madame la 
Ministre.

Pour qu’une nouvelle plateforme soit efficace, il faut 
bien entendu l’alimenter et il faut qu’elle soit utilisée. 
Comment  allez-vous  promouvoir  son  utilisation ? 
Comment  allez-vous  encourager  nos  agriculteurs  à 
l’utiliser régulièrement ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Monsieur le Député, la 
plateforme Walakis – pour « Wal », Wallonie et « akis », 
toute  la  plateforme  de  structures  de  conseil  en 
encadrement – a une mission claire, c’est promouvoir le 
transfert  de  connaissances  et  l’innovation  entre  ces 
structures de la recherche, du conseil et les agriculteurs, 
et  même  augmenter  le  nombre  de  collaborations 
réalisées entre ces différentes parties.

Il sera important de maintenir cette communication 
multidirectionnelle envers tous les acteurs au niveau de 
cette plateforme et toujours alimenter cette plateforme, 
comme vous le dites.

Au  niveau  de  la  promotion,  tout  d’abord,  en 
novembre 2024, des présentations ont été faites envers 
les  structures  de  recherche,  d’encadrement,  mais 
également les directions du SPW ARNE pour expliquer 
la  plateforme  Walakis.  La  deuxième  campagne  de 
promotion a commencé avec une séance grand public à 
laquelle j’ai participé le 19 février pour présenter l’outil. 
Elle va se baser sur la presse, les réseaux sociaux et des 
newsletters.

Il  faut  savoir  que  les  agents  responsables  des 
subventions  aux  structures  subsidiées  par  la  Région 
wallonne dans ces matières ont été sensibilisés au fait de 
le  présenter  aux  bénéficiaires  et  qu’un  nouvel  article 
dans chaque arrêté de subvention indiquera la nécessité 
de  travailler  avec  Walakis  pour  toutes  les  structures 
subsidiées par le SPW ARNE au niveau de la Région 
wallonne.

Enfin,  des  présentations  vont  également  être 
réalisées auprès des hautes écoles et des universités sur 
cet outil.

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud  Dewez (MR).  –  Je  vous  remercie, 
Madame  la  Ministre,  pour  les  démarches  déjà 
entreprises et  les actions à mener,  notamment dans le 
plan  de  communication.  Je  suis  persuadé  que  cela 
permettra aussi à nos agriculteurs d’avoir un lien plus 
direct  vers  l’information  et  c’est  une  simplification 
d’information en soi.
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Question d’actualité
de Mme Céline Tellier

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « la COP16 sur la biodiversité à Rome et les 
engagements de la Wallonie pour la nature »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question  d’actualité  de  Mme Tellier  à  Mme Dalcq, 
Ministre  de  l’Agriculture  et  de  la  Ruralité,  sur  « la 
COP16 sur la biodiversité à Rome et les engagements 
de la Wallonie pour la nature ».

La parole est à Mme Tellier pour poser sa question.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
75 % de la surface terrestre a été drastiquement abîmée, 
selon  l’IPBES,  l’équivalent  du  GIEC  pour  la 
biodiversité,  impliquant  une série  de conséquences en 
matière d’alimentation, de fertilité des sols, de qualité 
de l’air, d’impacts sur la qualité de l’eau potable, partout 
sur notre planète.

À  la  suite  de  cela,  vous  le  savez,  une  série  de 
mouvements  internationaux,  à  travers  les  fameuses 
COP,  ont  été  mis  en  place.  Aujourd’hui,  nous  en 
sommes à la COP16, qui a repris ses travaux pas plus 
tard  qu’hier,  à  Rome,  pour  essayer  de  dégager  un 
consensus sur la mobilisation des ressources financières 
suffisantes pour mettre en œuvre les objectifs validés à 
la COP15, à Montréal, à laquelle j’avais d’ailleurs eu le 
plaisir et l’honneur de participer.

Pour rappel, cette COP15 avait fixé des objectifs très 
ambitieux. On les compare souvent à l’Accord de Paris 
pour le climat en matière de biodiversité, avec 30 % des 
terres et des mers protégées d’ici 2030 ainsi que 30 % 
des écosystèmes restaurés à la même échéance.

On  le  sait,  en  Wallonie,  l’équivalent  de  cette 
stratégie mondiale, c’est la stratégie Biodiversité 360°, 
validée  sous  la  précédente  législature,  qui  s’alignait 
pleinement avec les objectifs de la COP15.

Vous  me  voyez  venir.  Quels  moyens  avez-vous 
prévus,  notamment  sur  le  plan  budgétaire,  pour  vous 
aligner sur cette stratégie Biodiversité 360° ?

Nous  avons  eu  des  débats  importants  à  la  fin  de 
l’année 2024  qui  montraient  malheureusement  une 
diminution très forte des budgets consacrés à la nature. 
Avez-vous aujourd’hui dégagé une ambition renouvelée 
en  matière  budgétaire  pour  nous  permettre  de  nous 
remettre dans la droite ligne de cette COP15 ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Madame la Députée, en 
effet, la stratégie Biodiversité 360° a été mise en place 

par  le  précédent  Gouvernement  et  vise  à  enrayer  le 
déclin  de  la  biodiversité  d’ici  2030 et  à  restaurer  les 
espaces  d’ici  2050.  Nous  allons  poursuivre  cette 
stratégie et,  comme le prévoit  la  DPR, l’évaluer pour 
renforcer les moyens d’action.

Au niveau de la Déclaration de politique régionale, 
il y a également l’objectif de protéger 5 % du territoire 
wallon d’ici 2030. La stratégie Biodiversité 360° devra 
bien coller à la loi sur la restauration de la nature. Le 
plan national est en cours d’élaboration au niveau de la 
loi  de la restauration de la nature.  Il  y aura plusieurs 
étapes  délivrées  à  la  Wallonie  avec  des  objectifs 
nationaux.

L’agrément  de  nouvelles  réserves  naturelles  se 
poursuit  également.  Il  y  a  un  travail  entre  mon 
administration  et  celle  du  ministre  Coppieters  pour 
faciliter  et  simplifier  la  démarche  d’agrément  des 
réserves  naturelles.  Je  veux  également  travailler  au 
maillage vert et bleu.

Au niveau de la PAC, des incitants financiers sont 
prévus  et  sont  déjà  utilisés  par  les  agriculteurs  pour 
intégrer  davantage  d’éléments  écologiques  au  sein  de 
nos campagnes. Des mesures incitatives pour gérer de 
manière  durable  les  écosystèmes  productifs  sont  à 
l’étude via le programme LIFE.

Je  veux  également  parler  des  plans  de  gestion 
piscicole  et  halieutique,  des  plans  d’aménagement 
forestier, des plans à destination des communes, comme 
BiodiverCité, qui sont toujours présents.

La carte de réseau écologique va m’être présentée 
dans les prochaines semaines et nous aidera à atteindre 
ces objectifs.

Comme vous le constaterez, Madame la Députée, les 
actions sont multiples et transversales pour atteindre nos 
objectifs, qui sont les objectifs de tous.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Je  vous  remercie, 
Madame la Ministre, pour ces éléments de réponse. Je 
note que vous vous placez, d’une certaine manière, en 
continuité en termes d’objectifs par rapport à la stratégie 
Biodiversité 360° et je m’en réjouis.

Ce qui m’inquiète davantage, c’est que je ne vous ai 
absolument pas entendu sur le nerf de la guerre, c’est-à-
dire le budget. Or, vous l’aviez dit, en commission lors 
de nos débats budgétaires, ainsi qu’en plénière, si vous 
deviez  constater  que les  budgets  venaient  à  manquer, 
vous iriez, d’une manière ou d’une autre – j’avoue que 
je  n’ai  pas  encore  très  bien  compris  pourquoi  ni 
comment surtout –, rechercher les budgets nécessaires. 
Je ne vous ai pas entendue là-dessus.

J’espère que, en vue de l’ajustement budgétaire, le 
Gouvernement  aura  à  cœur  d’avoir  les  moyens  de  sa 
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politique,  puisque  cet  enjeu  de  la  biodiversité  nous 
concerne tous, comme vous l’avez justement indiqué.

PROJETS ET PROPOSITIONS

Projet de décret
portant assentiment à l’Accord se rapportant à 
la Convention des Nations unies sur le droit de 

la mer et portant sur la conservation et 
l’utilisation durable de la diversité biologique 

marine des zones ne relevant pas de la 
juridiction nationale, fait à New York le 

19 juin 2023
(Doc. 149 (2024-2025) N° 1 et 2)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet  de décret  portant  assentiment à  l’Accord se 
rapportant à la Convention des Nations unies sur le droit 
de la mer et portant sur la conservation et l’utilisation 
durable de la diversité biologique marine des zones ne 
relevant pas de la juridiction nationale, fait à New York 
le 19 juin 2023 (Doc. 149 (2024-2025) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par  la  Commission  des  affaires  générales,  du  budget, 
des relations internationales et du bien-être animal.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par Mme Lambelin sous le 
n° 149 (2024-2025) N° 2 qui, sauf expression contraire, 
se réfère à son rapport écrit.

Des  amendements  ont  été  proposés,  après 
approbation  du  rapport,  par  MM. Tzanetatos, 
J.-P. Bastin,  Mme De Bue,  M. Blondel,  Mme Mauel  et 
M. Resinelli  (Doc. 149  (2024-2025)  N° 3  – 
amendements n° 1 et 2).

Les  amendements  ont  déposé  sur  le  portail  des 
parlementaires. 

La  parole  est  à  M. Tzanetatos  pour  présenter  ces 
amendements.

M. Nicolas  Tzanetatos (MR).  –  Brièvement,  de 
mon banc, nous avons déposé deux amendements. 

Le  premier  vise  à  prévoir  un  article 3  convenant 
d’une exception qui sera développée par la suite et qui 
sortira ses pleins effets après avoir été voté. 

Le deuxième amendement vise à insérer une annexe 
rédigée dans ce projet de décret. Je vais vous faire grâce 
de  lire  l’ensemble  de  cette  exception,  mais  il  vise 

simplement à prévoir une exception qui sort de plein et 
entier effet, conformément à la demande expressément 
formulée  aux  entités  fédérées  lors  d’une  réunion  de 
concertation  sur  cet  accord  qui  s’est  tenue  au 
SPF Affaires étrangères le 20 février dernier. 

Cela justifie le dépôt de ces deux amendements.

L’amendement complète le projet de décret wallon 
d’un dispositif analogue à ce qui est prévu par la loi de 
l’assentiment de l’État fédéral. Ce faisant, la Belgique 
souhaite exclure tout effet rétroactif de l’application des 
dispositifs  de  la  partie 2  relative  aux  ressources 
génétiques  marines,  y  compris  le  partage  juste  et 
équitable des avantages en vertu des articles 10.1 et 70 
de l’accord. 

Je  pense  que  cela  rencontre  les  desiderata  et  la 
volonté de toutes les parties.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  J’ai  surtout  une 
demande de clarification puisque cet  amendement n’a 
pas  été,  sauf  erreur,  discuté  en  commission  et  qu’il 
intervient un peu en  last minute. Je vous avoue que je 
suis  étonnée  que  l’on  puisse  ainsi  amender  une 
convention des Nations unies et un accord international 
signé en juin 2023.

J’aurais voulu que la majorité nous explique plus en 
détail le contenu de cet amendement. En l’occurrence, 
M. Tzanetatos  nous  a  malheureusement  épargné  la 
lecture.

Si  je  reprends  le  paragraphe  le  plus  important,  il 
s’agirait  d’exclure  du  champ  d’application  des 
dispositions  de  l’accord  l’utilisation  des  ressources 
génétiques  marines  des  eaux  ne  relevant  pas  de  la 
juridiction nationale et des informations de séquençages 
numériques sur ces ressources ayant  été collectées ou 
produites avant l’entrée en vigueur de l’accord.

J’aurais  voulu,  concrètement,  et  sans  maîtriser 
pleinement  le  contenu  parce  que  c’est  un  texte 
particulièrement juridique, avoir plus d’explications de 
M. Tzanetatos  ou  du  ministre  compétent,  pour  nous 
positionner.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Je veux compléter ce 
que  ma  collègue  a  indiqué,  pour  autant  que  ce  soit 
nécessaire. 

Un  amendement  arrive  ici  en  séance  plénière,  le 
règlement le permet. Il n’y a pas de difficulté avec cette 
façon de faire, sauf que vous avouerez qu’en matière de 
préavis et de capacité d’appréhender l’information, nous 
sommes au dernier moment.
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Par  courtoisie,  la  majorité  n’a  exprimé  aucune 
démarche  à  notre  égard  pour  nous  annoncer  que  cet 
amendement  allait  venir.  J’imagine  qu’il  n’a  pas  été 
écrit ce matin. On parle d’un accord entre les parties. On 
a quelque chose qui vient potentiellement mettre à mal 
la  bonne application du texte  dans ce qui  était  prévu 
initialement.

Les éléments  exposés par  l’auteur  sont  à  ce  stade 
relativement  limités.  De  quoi  s’agit-il ?  En  fait,  à  ce 
stade, on a des éléments hermétiques. De quoi parlons-
nous ?  Quels  aspects  l’amendement  vise-t-il ?  Quels 
sont  ses effets  concrets ?  Là-dessus,  les  auteurs ou le 
Gouvernement – on imagine que le Gouvernement a été 
de  la  partie  puisqu’il  s’agit  d’une  coopération  avec 
d’autres entités – peuvent-ils expliquer le contenu de la 
démarche à cette assemblée ?

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  C’est  aussi  une 
surprise  pour  moi,  et  j’aimerais  avoir  des 
éclaircissements sur le contenu pour voir comment on se 
positionne.

M. le Président. – Y a-t-il d’autres demandes avant 
que je ne me tourne vers le député primosignataire et le 
Gouvernement ? J’ai cru comprendre que ce texte et ces 
amendements  étaient  le  fruit  d’un  dialogue  entre 
l’Exécutif et Parlement.

Pour rappel – M. Hazée a eu la courtoisie de le faire 
–, le dépôt d’amendements après l’adoption d’un texte 
en  commission  est  réglementairement  tout  à  fait 
possible  et  n’est  pas  exceptionnel,  mais  il  me  paraît 
légitime  que  l’on  puisse  dialoguer  à  propos  de  ces 
amendements  et  les  expliquer.  Prenons  le  temps 
nécessaire pour ce faire.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Germain  Mugemangango (PTB).  –  Comme 
vous l’avez dit,  Monsieur le Président,  c’est  la stricte 
application du règlement. Dans ce sens, je suis moins 
surpris d’avoir cet amendement en dernière minute que 
de la prise de parole très succincte de M. Tzanetatos. Je 
m’attendais à ce qu’il y ait une explication plus longue, 
vu  qu’il  n’y  a  pas  eu  le  temps  nécessaire  pour  se 
pencher sur l’amendement.

J’entends une collègue dire qu’éventuellement, après 
ces  explications,  on pourrait  être  poussés  à  demander 
une suspension de séance pour pouvoir se positionner, 
chaque groupe appréciera.

Peut-on  expliquer  le  nœud  de  l’amendement ? 
Pourquoi arrive-t-il si tardivement ? Quelle est la forme 
d’urgence  ou  de  précipitation  par  rapport  à  cela ?  Je 
voudrais surtout des explications sur le contenu.

M. le Président.  –  Il  n’y  a  plus  d’intervention 
d’autres parlementaires concernant ce sujet. Je vais me 

tourner  vers  M. Tzanetatos  et,  s’il  le  souhaite,  vers 
M. le Ministre-Président.  Ayons  l’occasion  de  débattre 
de ce texte. Je parle singulièrement des amendements, 
de leurs impacts ou implications, sachant que nous ne 
votons globalement le texte qu’à l’issue de notre séance, 
en toute hypothèse.

La parole est à M. Tzanetatos.

M. Nicolas Tzanetatos (MR).  – Pour répondre,  je 
ne  voulais  frustrer  personne  en  faisant  grâce  de  la 
lecture du texte qui me semblait suffisamment court que 
pour être compréhensible. Je m’excuse si j’ai été un peu 
trop vite en la matière.

Concernant  la  justification  du  dépôt  de 
l’amendement  aujourd’hui,  ce  n’est  pas  pour  prendre 
quelqu’un  en  traître,  il  y  a  eu  une  concertation  le 
20 février dernier, postérieurement à la Commission qui 
s’est  tenue  il  y  a  un  peu  plus  de  10 jours.  Cette 
concertation a amené une position commune au niveau 
du Royaume de Belgique. Cette position visait à prévoir 
une  exception  au  texte  que  nous  avons  voté  en 
commission.

Cette exception prévoit : « en vertu des articles 10.1 
et  70  de  l’Accord  se  rapportant  à  la  Convention  des 
Nations unies sur le  droit  de la  mer et  portant  sur la 
conservation  et  l’utilisation  durable  de  la  diversité 
biologique  marine  des  zones  ne  relevant  pas  de  la 
juridiction  nationale  qui  a  été  faite  à  New  York  le 
19 juin 2023, le Royaume de Belgique émet l’exception 
suivante  lors  du  dépôt  de  son  instrument  de 
ratification. »

C’est  précisément  parce  que  nous  prenons  une 
position au niveau de la Belgique qu’une concertation a 
eu lieu. Dès lors que l’ensemble des entités qui forment 
le Royaume de Belgique se sont mises d’accord, il est 
évident que la Wallonie s’aligne sur ce qui a été décidé 
avec les autres entités fédérées et que la Belgique parle 
d’une seule et même voix.

En  appliquant  la  possibilité  d’exception  prévue  à 
l’article 10,  paragraphe 1er,  deuxième  phrase  de 
l’accord,  le  Royaume  souhaite  exclure  du  champ 
d’application  des  dispositions  de  la  partie 2  de  cet 
accord  l’utilisation  des  ressources  génétiques  marines 
des zones qui ne relèvent pas de la juridiction nationale 
et des informations de séquençages numériques sur ces 
ressources  ayant  été  collectées  ou  produites  avant 
l’entrée en vigueur de l’accord.

Ensuite, le dernier paragraphe consiste simplement 
en de la  mathématique législative,  en disant  que l’on 
annexe au décret – je ne peux pas encore vous donner 
de  date  puisqu’il  n’est  pas  voté  –  l’assentiment  à 
l’accord qui  se  rapporte  à  la  Convention des  Nations 
unies et qui fait référence au texte voté à New York le 
19 juin 2023. Rien de plus.
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Si  le  ministre-président  veut  apporter  un 
complément d’information – bien évidemment, je ne le 
force pas, mais je le connais –, je le sais à la disposition 
du Parlement. 

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être  animal.  –  Je  pense  que  les  éléments  ont  été 
brillamment détaillés par mon collègue. 

Ce qu’il faut bien avoir en tête ici, c’est clairement 
que  cela  ne  remet  pas  en  cause  le  contenu même de 
l’accord, puisque la possibilité nous est donnée d’opter 
pour cette exception. Il s’agit bien de la position adoptée 
par l’Union européenne en la matière.

Il  serait  de  bon  ton  d’accepter  ces  amendements, 
mais je laisse le Parlement maître de ses travaux.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie Morreale (PS). – En complément de 
ce  qui  a  été  évoqué  par  M. Tzanetatos,  pouvez-vous 
nous dire qui a demandé cette exception dans le cadre 
de la  concertation,  qui  est  venue avec l’argument ?  Il 
s’agit bien de vous, Monsieur le Ministre-Président. Je 
ne veux pas vous mettre en difficulté.

(Réactions dans l’assemblée)

Je me doute bien.  C’est  la  raison pour laquelle  je 
regardais  le  ministre-président :  afin  que  l’on  puisse 
obtenir  ces  informations  dans  le  cadre  de  la 
concertation, qui s’est exprimée pour demander que le 
texte  soit  modifié.  Quelle  a  été  la  proposition,  le  cas 
échéant, de l’entité que vous pourriez signaler ?

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Président, j’ai bien entendu les éléments de présentation 
de  M. Tzanetatos.  Il  a  pu  expliquer  les  éléments  de 
procédure,  on  les  comprend.  On  a  bien  vu  que 
l’amendement  est  intervenu après  que la  Commission 
s’est  tenue ;  la  loyauté  de  fonctionnement  n’est  pas 
questionnée ici.

On  a  également  compris  l’imbrication  de  ces 
exceptions en application de la Convention. À ce stade, 
je  n’entends  pas  questionner  la  légitimité  du 
raisonnement.  Je  reste  simplement  avec  des 
questionnements sur le contenu de ce dont nous parlons, 
parce que chacun a été attentif à ce qui a été dit. On a 
bien vu que l’on est resté dans une lecture de ce qui est 
écrit, mais aucun des deux intervenants – ni l’auteur ni 
sur le banc du Gouvernement – n’a précisément décliné 
les implications concrètes de ce dont il est question ici.

Monsieur le Président, j’ai envie de vous faire une 
proposition  qui  me  semble  simplement  sage :  utiliser 
l’article 89/1, 6°, du règlement, c’est-à-dire de renvoyer 
le texte en commission et de pouvoir l’examiner, le cas 
échéant, à la prochaine séance plénière. Il s’agit de ne 
pas conduire à un délai trop long, simplement pour que 
chacun d’ici là puisse mesurer l’implication de ce qui 
est  fait  ici.  Je  n’ai  pas  le  sentiment  qu’il  y  ait  une 
urgence particulière. En tout cas, aucun élément n’a été 
évoqué  ici.  Je  le  redis,  il  ne  s’agit  pas  d’être 
spécialement  polémique,  mais  simplement  de  pouvoir 
travailler raisonnablement.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Je suis un 
peu étonné des interventions que j’entends ici parce que, 
quand  j’ai  parlé  de  savoir  ce  qu’était  le  nœud  de 
l’amendement, c’était de connaître – dans un domaine 
qui n’est même pas familier, mais qui est fort technique 
et juridique – les implications concrètes de ce que l’on 
vote.  C’est  en  fait  à  cela  que  je  m’attendais  comme 
explication.

Selon moi, il y a deux possibilités.

Premièrement, quelqu’un du banc de la majorité ou 
gouvernemental  peut  expliquer  l’implication  concrète 
de ce que l’on vote. Il y avait déjà eu une discussion en 
commission  sur  ces  implications.  Ici,  il  y  a  un 
changement qui  peut-être relativement important  et  je 
ne sais même pas le mesurer.

Deuxièmement, on suit la proposition de M. Hazée 
et  l’on  renvoie  ce  texte  en  commission  pour 
effectivement pouvoir juger de cette implication à tête 
reposée.

M. le Président.  –  J’ai  cru  comprendre  qu’une 
partie de l’assemblée – je n’en mesure pas la proportion 
–  semblait  avoir  été  convaincue  par  les  explications 
puisque  j’ai  entendu  un  certain  nombre 
d’applaudissements.  Je  n’en  tire  aucune  conclusion, 
mais je prends note de la disponibilité du Gouvernement 
dans cette matière hypertechnique pour prendre le temps 
nécessaire d’une réponse.

N’hésitez pas, puisque je pense assez légitime que 
l’on  puisse  détailler  ce  qui  est  soumis  au  vote,  mais 
aussi les conséquences de l’adoption potentielle.

La parole est à M. le Ministre-Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être  animal.  –  Le  député  Tzanetatos  a  bien  détaillé 
comment on est arrivés à cela. Une réunion a été remise 
en place le 20 février et demandée par le SPF Affaires 
étrangères.

(Réactions dans l’assemblée)
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Je réexplique et je recontextualise l’ensemble.

C’est cela qui a amené cette modification.

Pourquoi ?  Initialement,  le  Fédéral  envisageait 
seulement  de  déposer  le  texte  de  l’annexe  en  même 
temps  que  l’acte  de  ratification  de  l’accord,  mais  il 
n’envisageait  pas  de  l’inclure  directement  dans  la  loi 
d’assentiment. C’est cela qui a fait ces discussions.

Étant donné qu’il n’y a pas d’urgence sur le texte, je 
n’ai pas de problème à ce que l’on puisse en rediscuter 
en commission. D’ailleurs, cela n’a pas fait l’objet de 
grands débats et il n’y a quasiment pas eu de questions à 
ce moment-là.  Si  cela peut rassurer tout le monde, je 
suis disposé à en rediscuter sans problème.

M. le Président.  –  Je  suis  ouvert  aux  expressions 
des uns et  des autres si  le souhait  est  confirmé de se 
donner 15 jours supplémentaires. Je vois qu’il n’y a ni 
opposition gouvernementale ni opposition de personne. 
Si  vous  estimez  être  suffisamment  documentés,  nous 
pouvons approuver le texte tout à l’heure. Je me tourne 
vers les différents groupes. Dès lors qu’il y a, semble-t-
il, un préconsensus pour renvoyer cela en commission et 
examiner  la  portée  des  amendements,  il  me paraît  de 
bon ton d’y faire droit, de sorte que chacun puisse être 
apaisé et que le texte soit approuvé consensuellement, 
comme ce fut le cas par ailleurs.

J’ai  été  saisi  d’une  motion  déposée  par  M. Hazée 
demandant,  en  application  de  l’article 89.1,  6°,  du 
règlement, le renvoi en commission du projet de décret 
portant  assentiment  à  l’Accord  se  rapportant  à  la 
Convention des Nations unies sur le droit de la mer et 
portant sur la conservation et l’utilisation durable de la 
diversité biologique marine des zones ne relevant pas de 
la juridiction nationale, fait à New York le 19 juin 2023 
(Doc. 149 (2024-2025) N° 1 et 2).

Puis-je  recueillir  l’assentiment  de  l’assemblée  sur 
cette motion ?

(Assentiment)

Je vous remercie.

En  conséquence,  le  projet  de  décret  n° 149  est 
renvoyé  en  Commission  des  affaires  générales,  du 
budget,  des  relations  internationales  et  du  bien-être 
animal.

Projet de décret
portant assentiment à la Convention n° 188 sur 

le travail dans la pêche, adoptée par la 
Conférence internationale du travail au cours 

de sa 96e session qui s’est tenue à Genève le 
14 juin 2007

(Doc. 150 (2024-2025) N° 1 et 2)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet de décret portant assentiment à la Convention 
n° 188  sur  le  travail  dans  la  pêche,  adoptée  par  la 
Conférence  internationale  du  travail  au  cours  de  sa 
96e session  qui  s’est  tenue  à  Genève  le  14 juin 2007 
(Doc. 150 (2024-2025) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par  la  Commission  des  affaires  générales,  du  budget, 
des relations internationales et du bien-être animal.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par Mme Lambelin sous le 
n° 150 (2024-2025) N° 2 qui, sauf expression contraire, 
se réfère à son rapport écrit.

Personne ne demandant la parole dans la discussion 
générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen  des  articles  du  projet  de  décret  portant 
assentiment à la Convention n° 188 sur le travail dans la 
pêche,  adoptée  par  la  Conférence  internationale  du 
travail  au  cours  de  sa  96e session  qui  s’est  tenue  à 
Genève  le  14 juin 2007  (Doc. 150  (2024-2025)  N° 1 
et 2).

Nous commençons par l’examen de l’article 1er.

Art. 1er

Pas d’objection ?

L’article 1er est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour l’article 2 ?

Art. 2

Pas d’objection ?

L’article 2 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du 
projet de décret.

22 PW – Session 2024-2025 – CRI n° 12 – Séance plénière – Mercredi 26 février 2025



Projet de décret
modifiant l’article 64quinquies/3 du décret du 

6 mai 1999 relatif à l’établissement, au 
recouvrement et au contentieux en matière de 

taxes régionales wallonnes
(Doc. 151 (2024-2025) N° 1 et 2)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet de décret modifiant l’article 64quinquies/3 du 
décret  du  6 mai 1999  relatif  à  l’établissement,  au 
recouvrement  et  au  contentieux  en  matière  de  taxes 
régionales wallonnes (Doc. 151 (2024-2025) N° 1 et 2).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par  la  Commission  des  affaires  générales,  du  budget, 
des relations internationales et du bien-être animal.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  Mme Mauel  sous  le 
n° 151 (2024-2025) N° 2 qui, sauf expression contraire, 
se réfère à son rapport écrit.

La parole est à Mme Mauel, qui s’exprimera depuis 
son banc, si son intervention n’est pas trop longue.

Mme Christine Mauel (MR). – Ce sera très court. 
Je tenais juste à remercier M. le Ministre-Président pour 
la mise à l’agenda de ce décret montrant une certaine 
réactivité de la Région wallonne qui lui faisait un peu 
plus  défaut  précédemment,  lorsque  des  erreurs  de 
transposition de directive sont soulignées. 

C’est  à  la  suite  d’une  réunion  avec  la  TAXUD 
qu’une  erreur  technique  concernant  ce  décret  a  été 
soulignée. En effet, la législation actuelle implique que 
l’obligation  concerne  uniquement  les  opérateurs  de 
plateformes dans l’enregistrement révoqué par la seule 
autorité belge qui est considérée comme l’État membre 
d’enregistrement unique.

La correction apportée par le projet de décret vise 
également  le  cas  de la  révocation de l’enregistrement 
qui est effectué dans un autre État membre de l’Union 
européenne.  Si  cette  erreur  concerne  l’ensemble  des 
entités du pays, nous pouvons souligner la réactivité des 
équipes du ministre-président qui ont été rapides pour 
proposer ce texte à l’ordre du jour.  Le groupe MR y 
apportera naturellement son soutien.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être animal. – Je serai très bref.  J’ai eu l’occasion de 

présenter  largement  ce  texte  en  commission  il  y  a 
maintenant deux semaines. 

Il  s’agit  d’une  amélioration  du  texte  que  j’avais 
proposé  à  cette  assemblée  à  l’été 2023  relatif  à  la 
transposition de la directive 2021/514/UE du Conseil du 
22 mars 2021 modifiant la directive 2011/16/UE relative 
à la coopération administrative dans le domaine fiscal 
dite DAC7.

Cela ne sert à rien de détailler ici, on a eu l’occasion 
d’en discuter largement. C’est un texte qui va dans le 
bon sens.

M. le Président.  –  Mme Mauel  ne  souhaite  pas 
répliquer.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen  des  articles  du  projet  de  décret  modifiant 
l’article 64quinquies/3 du décret du 6 mai 1999 relatif à 
l’établissement,  au recouvrement et  au contentieux en 
matière  de  taxes  régionales  wallonnes  (Doc. 151 
(2024-2025) N° 1 et 2).

Nous commençons par l’examen de l’article 1er.

Art. 1er

Pas d’objection ?

L’article 1er est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour l’article 2 ?

Art. 2

Pas d’objection ?

L’article 2 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du 
projet de décret.

Projet de décret
modifiant la loi du 25 juin 1993 sur l’exercice et 

l’organisation des activités ambulantes et 
foraines

(Doc. 152 (2024-2025) N° 1 et 2)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet de décret modifiant la loi du 25 juin 1993 sur 
l’exercice et l’organisation des activités ambulantes et 
foraines (Doc. 152 (2024-2025) N° 1 et 2).
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Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par la Commission de l’économie, de l’emploi et de la 
formation.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par M. de Wasseige sous le 
n° 152 (2024-2025) N° 2 qui, sauf expression contraire, 
se réfère à son rapport écrit.

La parole est à M. Maillen.

M. Vincent Maillen (MR). – Monsieur le Ministre, 
chers collègues, le groupe MR accueille favorablement 
ce  projet  de  décret  qui  s’inscrit  pleinement  dans  une 
logique  de  simplification  administrative  en  parfaite 
adéquation avec la DPR. Cette réforme est une avancée 
concrète pour les indépendants et l’administration.

Actuellement, l’obligation d’obtenir une autorisation 
spécifique auprès des guichets d’entreprises agréés vient 
s’ajouter à d’autres formalités, comme l’inscription à la 
Banque-carrefour des entreprises. Cette double exigence 
est  redondante  et  ne  se  justifie  plus.  Sa  suppression 
permettra  de  réduire  des  coûts  inutiles  pour  les 
entrepreneurs et de libérer des ressources publiques qui 
pourront être mobilisées sur des missions à plus forte 
valeur ajoutée, comme la lutte contre la fraude sociale.

Par  ailleurs,  cette  réforme  met  fin  à  certaines 
discriminations, notamment à l’égard des ressortissants 
de  pays  tiers  bénéficiant  d’un  séjour  temporaire,  qui 
étaient,  jusqu’ici,  exclus  de  ces  autorisations.  Elle 
favorise  ainsi  un  cadre  plus  équitable  pour  tous  ces 
entrepreneurs.

Ce  projet  de  décret  assure  également  une 
harmonisation avec la Flandre et la Région bruxelloise, 
qui  ont  déjà  supprimé  ces  autorisations.  Comme  l’a 
souligné l’Union des villes et communes de Wallonie, 
cette  simplification  est  nécessaire  pour  garantir  une 
meilleure cohérence et  une égalité de traitement entre 
les différentes Régions.

Enfin,  les  communes  conserveront  tous  les  outils 
réglementaires pour encadrer ces activités, tout en étant 
déchargées  de  l’examen  de  leur  règlement  par  le 
ministre  de  l’Économie.  C’est  une  avancée  vers  plus 
d’efficacité et d’autonomie locale.

Toutefois, notre groupe souhaite attirer l’attention du 
Gouvernement sur deux points essentiels :

- la  mise  en  place  d’une  autorisation 
dématérialisée,  comme  en  Région  bruxelloise, 
pour  encadrer  certaines  activités  ambulantes 
exercées à domicile et éviter que des personnes 
condamnées ne puissent les pratiquer ;

- l’instauration d’un mécanisme inspiré du modèle 
flamand où des plaquettes munies d’un QR code 

permettent  aux  agents  communaux  de  vérifier 
l’inscription  des  entreprises  à  la  BCE  afin  de 
prévenir  le  travail  au  noir  et  la  concurrence 
déloyale.

Hormis ces remarques,  nous saluons cette réforme 
qui  simplifie  la  vie  des  indépendants  et  améliore 
l’efficacité administrative. C’est pourquoi le MR votera 
en faveur de ce projet de décret.

M. le Président. – La parole est à Mme Lazaron.

Mme Geneviève  Lazaron (Les  Engagés).  – 
Monsieur  le  Président,  Messieurs  les  Ministres,  chers 
collègues, les Engagés se réjouissent de cette réforme. 
Jusqu’à présent, la demande d’autorisation représentait 
un coût sans réelle plus-value. Sa suppression constitue 
une  simplification  administrative  bénéfique  et  une 
économie financière pour les entreprises :  l’équivalent 
de 100 euros pour les préposés et de 150 euros pour les 
patrons.

Notons également que ce texte a été accueilli  très 
positivement  par  le  CESE,  ce  qui  est  une  excellente 
nouvelle.

Grâce à ce décret, la Wallonie harmonisera enfin sa 
réglementation  avec  les  autres  Régions  du  pays  en 
matière d’autorisation pour les activités ambulantes et 
foraines.  Simplifier  et  uniformiser  ces  procédures 
facilitera  le  quotidien  de  nos  citoyens  et  de  nos 
entrepreneurs.  Cela  témoigne  de  la  volonté  de  ce 
Gouvernement  de  favoriser  la  création  d’activités  en 
réduisant les lourdeurs administratives.

C’est  une  initiative  que  le  groupe  Les  Engagés 
soutient  pleinement  et  qui  est  également  en  parfaite 
adéquation avec la Déclaration de politique régionale.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Jeholet.

M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de 
l’Industrie,  du  Numérique,  de  l’Emploi  et  de  la 
Formation. – Tout a été dit par les deux intervenants à la 
tribune :  d’une part,  le soutien aux indépendants ainsi 
qu’aux  PME  et,  d’autre  part,  la  simplification 
administrative. 

On  est  dans  des  objectifs  du  Gouvernement  très 
clairement  établis  dans  la  Déclaration  de  politique 
régionale.

Je  remercie  d’ailleurs  l’ensemble  des  groupes 
puisque le projet de décret a été adopté à l’unanimité en 
commission et je ne doute pas que ce sera encore le cas 
cet après-midi en séance plénière.

M. le Président.  –  M. Maillen et  Mme Lazaron ne 
souhaitent pas répliquer.

24 PW – Session 2024-2025 – CRI n° 12 – Séance plénière – Mercredi 26 février 2025



Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen des articles du projet de décret modifiant la loi 
du  25 juin 1993  sur  l’exercice  et  l’organisation  des 
activités ambulantes et foraines (Doc. 152 (2024-2025) 
N° 1 et 2).

Nous commençons par l’examen de l’article 1er.

Art. 1er

Pas d’objection ?

L’article 1er est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour les articles 2 
à 10 ?

Art. 2 à 10

Pas d’objection ?

Les articles 2 à 10 sont adoptés.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du 
projet de décret.

Proposition de résolution
relative à la situation dans l’est de la 
République démocratique du Congo,

déposée par MM. Resinelli, Massaki Mbaki, 
J.-P. Bastin, Mme De Bue, M. Blondel et 

Mme Mauel
(Doc. 158 (2024-2025) N° 1 à 6)

Projets de motion
déposés en conclusion de l’interpellation de 
Mme Lambelin à M. Dolimont, Ministre-

Président et Ministre du Budget, des Finances, 
de la Recherche et du Bien-être animal, sur la 
situation de la République démocratique du 

Congo
par Mmes Lambelin, Morreale et Greco 

(Doc. 159 (2024-2025) N° 1) 
et par MM. Resinelli, Massaki Mbaki et 

Tzanetatos
(Doc. 160 (2024-2025) N° 1)

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’examen :

- de  la  proposition  de  résolution  relative  à  la 
situation  dans  l’est  de  la  République 
démocratique  du  Congo,  déposée  par 

MM. Resinelli,  Massaki  Mbaki,  J.-P. Bastin, 
Mme De Bue,  M. Blondel  et  Mme Mauel 
(Doc. 158 (2024-2025) N° 1 à 6) ;

- des projets de motion déposés en conclusion de 
l’interpellation de Mme Lambelin à M. Dolimont, 
Ministre-Président  et  Ministre  du  Budget,  des 
Finances, de la Recherche et du Bien-être animal, 
sur la situation de la République démocratique du 
Congo  par  Mmes Lambelin,  Morreale  et  Greco 
(Doc. 159  (2024-2025)  N° 1)  et  par 
MM. Resinelli,  Massaki  Mbaki  et  Tzanetatos 
(Doc. 160 (2024-2025) N° 1).

La  Conférence  des  présidents,  en  sa  réunion  du 
20 février 2025, a accordé le bénéfice de l’urgence pour 
l’examen de cette proposition de résolution et a décidé 
de joindre le débat sur les motions.

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre 
comme base de la discussion générale le texte adopté 
par  la  Commission  des  affaires  générales,  du  budget, 
des relations internationales et du bien-être animal qui a 
été déposé sur le portail des parlementaires.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Je remercie Mme la Députée et les services d’avoir 
accepté de nous faire, dans un délai court, rapport de ces 
travaux.

La  parole  est  à  Mme Lambelin,  pour  un  rapport 
verbal.

Mme Anne Lambelin,  Rapporteuse. – Monsieur le 
Président, je me joins à vos remerciements aux services 
qui ont travaillé à l’élaboration de ce rapport.

Mesdames  et  Messieurs,  votre  Commission  des 
affaires  générales,  du  budget,  des  relations 
internationales  et  du  bien-être  animal  a  examiné  la 
proposition de résolution relative à la situation dans l’est 
de la République démocratique du Congo, déposée par 
MM. Resinelli,  Massaki  Mbaki,  Bastin,  Mme De Bue, 
M. Blondel et Mme Mauel.

En date du 7 février 2025, MM. Resinelli,  Massaki 
Mbaki,  Bastin,  Mme De Bue,  M. Blondel  et 
Mme Mauel ont déposé cette proposition de résolution 
relative  à  la  situation  dans  l’est  de  la  RDC.  La 
proposition de résolution a été renvoyée en Commission 
des  affaires  générales,  du  budget  et  des  relations 
internationales  et  du  bien-être  animal,  le 
12 février 2025.

La  Commission  s’est  réunie  ce  14 février 2025. 
L’urgence  a  été  accordée  par  la  Conférence  des 
présidents le 20 février 2025 pour un examen et un vote 
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en  séance  plénière  ce  26 février 2025.  Des 
amendements ont également été déposés.

Dans  son  exposé,  M. Resinelli  a  indiqué  que  la 
situation géopolitique et humanitaire dans la région des 
Grands Lacs, soit à l’est de la RDC, est interpellante. Il 
rappelle que les dernières semaines ont été l’occasion de 
nouvelles exactions du Mouvement du 23 mars, le M23, 
lequel est soutenu par le Gouvernement du Rwanda et 
que le bilan en termes de déplacés et en termes de vies 
humaines ou d’exactions ne cesse de s’alourdir.

L’intervenant a aussi déclaré que le texte à l’examen 
exprime une condamnation ferme et unilatérale, au nom 
de  la  Wallonie,  de  l’offensive  militaire  lancée  par  le 
M23 et du soutien de ce groupe armé par le Rwanda, qui 
met en péril la population dans cette région du monde. 
Ce texte a également pour but de demander la cessation 
complète des actions menées par le M23 et le retrait des 
troupes rwandaises de cette région.

L’orateur  indique être  conscient  que la  voix de la 
Wallonie n’a sans doute pas la même force que celle de 
l’État fédéral. Il estime cependant que ce texte constitue 
un signal  important  à  envoyer,  tant  à  la  communauté 
internationale  qu’au  peuple  congolais.  La  présente 
proposition  de  résolution  demande  aussi  au 
Gouvernement  wallon  de  condamner  l’offensive 
militaire  du  M23  et  le  soutien  du  Gouvernement 
rwandais, de rappeler son soutien à la condamnation de 
tout acte de violence et de toute violation des droits de 
l’homme  ou  des  droits  humains  dans  les  différents 
conflits,  d’exprimer  sa  solidarité  à  l’égard  des 
populations impactées par la situation et d’adresser une 
série  de  demandes  au  Gouvernement  fédéral  et  à 
l’Union européenne.

Aussi, le texte déposé demande, entre autres, que le 
Gouvernement  fédéral  soutienne  le  travail  de  la 
MONUSCO, la Mission de l’Organisation des Nations 
unies pour la stabilisation en RDC, notamment dans le 
cadre de ses missions de protection des populations et 
de stabilisation de la région, en favorisant la paix, mais 
aussi  les  efforts  internationaux  dans  le  cadre  du 
processus  de  paix,  dont  les  acquis  des  processus  de 
Luanda et Nairobi.

Le  texte  vise  aussi  à  demander  au  Gouvernement 
fédéral de s’assurer de donner les garanties de sécurité 
aux ressortissants belges et  aux populations déplacées 
congolaises,  et  d’interrompre  par  tous  les  moyens 
possibles  la  participation  de  délégations  officielles 
belges à des manifestations officielles sur le territoire du 
Rwanda  tant  que  les  unités  militaires  rwandaises 
n’auront pas quitté le sol de la République démocratique 
du Congo.

Il  est  également  demandé  que  le  Gouvernement 
fédéral prenne acte des plaintes déposées en Belgique à 
l’encontre  des  sociétés  qui  exploitent  les  minerais 
extraits  illégalement  du  sol  congolais,  que  l’Union 

européenne suspende ses accords de commerce avec le 
Rwanda et qu’elle cesse en outre toute mission militaire 
en soutien au Rwanda tant  que les  groupes militaires 
rwandais n’auront pas quitté le territoire congolais.

M. Massaki Mbaki  ajoute  qu’il  ne  s’agit  pas 
simplement d’un conflit entre deux pays et que tout le 
monde est concerné par ce qui se passe actuellement au 
Congo,  entraînant  un  déplacement  de  plus  de 
700 000 personnes.

L’orateur  tient  à  revenir  sur  la  position  de  la 
Belgique  et  sur  son  attachement  à  la  souveraineté,  à 
l’intégrité  territoriale  de  la  RDC.  Il  insiste  aussi  sur 
l’importance  de  ne  pas  répondre  à  la  violence  par  la 
violence, mais de privilégier une attitude diplomatique. 
Il  note que la Belgique, ancienne puissance coloniale, 
n’a  été  ni  inactive  ni  silencieuse  dans  ce  dossier, 
appelant les Européens à prendre des mesures concrètes. 
Par ailleurs,  les  autorités congolaises ont  également à 
jouer  un  rôle  essentiel  et  il  est  important  que  leur 
autonomie soit respectée.

Dans  la  discussion  générale,  Mme Lambelin  a 
insisté sur le chaos survenu à la fin de l’année 2024, en 
suite de l’offensive meurtrière du M23, avec le soutien 
de  l’armée  rwandaise,  constituant  une  violation 
flagrante du droit  international.  Elle note que plus de 
700 000 personnes  déplacées  depuis  janvier 2025 
rejoignent les 6,7 millions de déplacés internes dans le 
contexte  où  les  camps  de  réfugiés  sont  saturés.  Les 
ressources  vitales  commencent  à  manquer.  Les 
violences sexuelles sont utilisées comme arme de guerre 
et les exécutions sommaires et les massacres civils sont 
avérés.

Elle estime que la communauté internationale tarde 
à  réagir,  que  le  retrait  progressif  de  la  MONUSCO 
risque d’aggraver la situation. Elle rappelle que le Parti 
socialiste  s’engage  activement  depuis  plusieurs  mois 
pour  que  la  Belgique  prenne  ses  responsabilités.  En 
témoigne le dépôt, en octobre 2024, d’une résolution à 
la Chambre des représentants appelant à la suspension 
immédiate  de  l’aide  militaire  européenne au Rwanda, 
ainsi  qu’à  une  augmentation  massive  de  l’aide 
humanitaire et, en février 2025, une motion au sein du 
Parlement de Wallonie, en insistant aussi sur le maintien 
des  projets  de  coopération  avec  la  RDC  malgré  les 
conditions sécuritaires très difficiles.

Elle souligne qu’un vote à l’unanimité est également 
intervenu au Sénat quant à une proposition de résolution 
au  sujet  du  conflit  et  que  le  Parti  socialiste  était 
également demandeur pour qu’une réunion urgente de la 
Commission  des  relations  extérieures  se  tienne  à  la 
Chambre  des  représentants  afin  qu’une  résolution 
commune forte puisse être votée.

L’oratrice  partage  l’intention  de  la  majorité 
parlementaire  de  condamner  les  actes  actuellement 
commis en RDC et note qu’elle soutiendra toute action 
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visant à lutter contre ceux-ci. Elle signale avoir déposé 
avec  son  groupe  politique  plusieurs  amendements  au 
texte  examiné,  notamment  au  sujet  de  mesures 
d’embargo européen en ce qui concerne les ressources 
naturelles pillées en RDC et des mesures de soutien aux 
enquêtes de la Cour pénale internationale pour qu’elle 
puisse  agir  contre  les  personnes  qui  ont  commis  des 
crimes à l’est de la RDC qui relèvent de sa compétence.

Elle  estime  qu’il  est  important  d’ajouter  au  texte 
déposé une référence au projet de coopération avec la 
RDC, estimant qu’un signal fort doit être envoyé.

M. Liradelfo observe que, malgré son sous-sol très 
riche,  le  Congo  reste  l’un  des  pays  parmi  les  plus 
pauvres, notamment à cause des puissances coloniales 
qui  l’ont  pillé,  la  Belgique en tête,  puis  néocoloniale 
après  l’indépendance,  en  s’accaparant  les  résultats  de 
l’exploitation minière. Il indique que 60 % à 80 % des 
réserves mondiales de coltan se trouvent dans la région 
du Nord-Kivu et que le Rwanda, qui possède très peu de 
mines de coltan, est devenu en quelques années l’un des 
principaux exportateurs.

L’orateur  constate  que  c’est  l’offensive  de  la 
milice M23, avec le soutien de l’armée rwandaise, qui 
permet le pillage du coltan congolais depuis des années, 
avec le soutien de l’Union européenne. Leur objectif est 
de garantir que ces minerais arrivent sur le marché, sous 
le contrôle des grandes firmes internationales.

Il  rejoint  l’opinion  qu’il  ne  s’agit  pas  simplement 
d’un  conflit  entre  deux  nations,  mais  qu’il  y  a  des 
intérêts stratégiques derrière cette offensive. Il indique 
que  l’Union  européenne  sait  pertinemment  que  ces 
matières  premières  proviennent  de  l’est  du  Congo  et 
qu’elle  est  complice  de  ce  conflit,  ce  qui  est 
actuellement absent de la proposition de résolution en 
question.

Il rappelle que depuis 1998, 6 millions de personnes 
ont été tuées dans la région. Il ajoute que l’Europe, qui 
soutient  activement  le  Rwanda  depuis  longtemps,  est 
complice, non seulement par le biais d’une coopération 
militaire, mais aussi par des accords de commerce, dont 
le  récent  accord  préférentiel  avec  le  Rwanda  sur  les 
produits de base.

La  politique  européenne,  de  son  point  de  vue, 
soutient activement la déstabilisation et le pillage de la 
République  démocratique  du  Congo.  Il  salue 
aujourd’hui  que  des  voix  s’élèvent  pour  demander  la 
suspension des accords.

Il  insiste  sur  le  fait  qu’au-delà  de  la  situation 
humanitaire,  il  ne  faudrait  pas  non  plus  occulter  les 
responsables de la déstabilisation de la région pour des 
intérêts purement économiques. Pour le député, ce dont 
cette région a besoin, c’est de la paix. Pour l’obtenir, il 
lui  paraît  essentiel  d’impliquer  les  acteurs  africains 
comme  l’Union  africaine,  la  Communauté  de 
développement  d’Afrique  australe  ou  encore  la 

Communauté de l’Afrique de l’Est dans les démarches 
diplomatiques et le processus de négociation.

Par  ailleurs,  il  note  que  la  résolution  votée  le 
13 février 2025 au Parlement européen montre que les 
lignes  commencent  à  bouger.  Il  considère  qu’il  faut 
maintenant que la Commission européenne et les États 
membres agissent et appliquent des mesures concrètes, 
comme stopper  l’importation  en  Europe  des  minerais 
étiquetés comme rwandais.

Le  groupe  PTB  soutiendra  la  proposition  de 
résolution, ainsi que tous les efforts qui suivront, pour 
que  les  recommandations  qu’elle  contient  soient 
vraiment appliquées, et pour la véritable indépendance 
et la dignité du peuple congolais et des pays de la région 
des Grands Lacs.

Il tient toutefois à pointer trois éléments qui posent 
question dans ce texte.

Le  premier  élément  est  par  rapport  à  l’historique 
commun de la Belgique avec le Congo. Il estime que 
des  précisions  doivent  être  apportées  dans  le  texte, 
l’histoire avec le Congo n’étant pas uniquement faite de 
collaboration.  Il  observe en outre  que les  rapports  de 
commerce ne sont pas plus égaux.

Le deuxième élément est relatif au ton employé dans 
certains  passages  du  texte,  notamment  en  sollicitant 
l’État fédéral pour qu’il demande au Congo d’appliquer 
certaines  mesures,  comme  si  le  Congo  lui-même  ne 
pensait  pas  que  c’était  important.  Ainsi,  il  veut 
interpeller  le  Gouvernement  fédéral  afin  que  la  RDC 
mette  en  place  des  structures  militaires,  politiques  et 
civiles  pour  garantir  le  fonctionnement  démocratique 
des  institutions,  l’indépendance  de  la  justice  et  le 
respect des droits humains. Il questionne la Commission 
quant  à  la  nécessité  de dire  à  la  RDC ce dont  elle  a 
besoin, notamment sur un tel ton.

Le troisième élément concerne la volonté exprimée 
de  maintenir  l’intégrité  territoriale  et  l’autonomie  du 
Congo,  alors  que  le  texte  ne  ferme  pas  la  porte  à 
d’éventuelles interventions militaires.

Sur la question de la pacification durable, il note que 
l’ensemble  des  commissaires  y  est  favorable.  Cela 
exclut toute intervention étrangère sur le sol congolais, 
en  dehors  des  missions  de  l’ONU.  Il  lui  apparaît 
important de verrouiller le texte avec cet élément.

Sur  la  demande  d’assurer  la  sécurité  des 
ressortissants belges et celle des déplacés, il considère 
que cela doit être fait en s’appuyant sur les structures 
militaires congolaises et sur les troupes de l’ONU pour 
obtenir  des  garanties,  sans  laisser  la  porte  ouverte  à 
d’autres  interventions  militaires  étrangères  sur  le 
territoire congolais.

M. Hazée revient sur la situation tragique évoquée 
par  les  précédents  orateurs.  Il  indique  que  l’envoyé 
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spécial du secrétaire général des Nations unies pour la 
région des Grands Lacs faisait récemment part du risque 
d’un embrasement  régional.  Les combats  survenus au 
cours  des  dernières  semaines  font  craindre  une 
répétition de ce que l’on a appelé la « deuxième guerre 
du Congo » entre 1998 et 2003.

Il  condamne  l’occupation  de  Goma,  Bukavu  et 
d’autres  territoires  dans  l’est  de  la  République 
démocratique  du  Congo.  Il  rappelle  que  l’agression 
organisée  par  le  M23  et  le  Rwanda  constitue  une 
violation manifeste du droit international et de la Charte 
des  Nations  unies  qui  requiert  que  la  communauté 
internationale non seulement condamne ces violences et 
ces violations du droit international, mais adopte aussi 
un plan d’action qui soit à la mesure de ces violences et 
de  ces  risques  d’embrasement,  afin  de  produire  une 
pression capable de rétablir des conditions de paix.

D’autres milices qui opèrent au Congo contribuent 
également  au  chaos,  notamment  les  Forces 
démocratiques  de  libération  du  Rwanda  alors  que  le 
Rwanda, qui envoie actuellement ses militaires en RDC 
pour faire la guerre, devrait assurer une paix durable en 
son sein, notamment en dialoguant avec ses opposants, 
qu’ils soient internes ou externes.

Il estime que la proposition de résolution est dès lors 
tout  à  fait  bienvenue,  car  il  est  nécessaire  que  la 
Wallonie, tant avec le Parlement que le Gouvernement, 
s’exprime pour demander au Gouvernement fédéral de 
hausser la voix.

Il note que la proposition de résolution s’inscrit dans 
cette voie et qu’elle contient une série de propositions 
de  condamnations,  mais  aussi  d’actions  concrètes,  de 
soutien à l’aide humanitaire et de sanctions.

M. Hazée  présente  ensuite  les  amendements 
(Doc. 158 (2024-2025) N° 4).

En  premier,  il  précise  qu’il  est  nécessaire  de 
mentionner  la  résolution  adoptée  par  le  Parlement 
européen après le dépôt de ce texte. Il note avoir vu que 
l’amendement  n° 2  de  la  majorité  (Doc. 158  (2024-
2025) N° 5) évoquait cet élément et que, s’il échet, il 
peut retirer l’amendement n° 1 (Doc. 158 (2024-2025) 
N° 4).

Deuxièmement,  il  importe  qu’une  reconnaissance 
des initiatives des organisations régionales africaines et 
de la société civile soit effectuée.

Troisièmement, il estime qu’il faut rappeler l’Accord 
d’Addis-Abeba, qui avait réuni les parties prenantes.

Quatrièmement,  il  insiste  sur  la  protection  des 
acteurs de la société civile puisque, en raison de leur 
travail de monitoring des violations des droits humains, 
ils sont spécialement pris entre deux feux.

Cinquièmement,  il  met  en  avant  la  visibilisation 
explicite des crimes particulièrement graves, notamment 
les  viols  utilisés  comme  armes  de  guerre.  Les 
démarches  de  poursuites  qui  sont  impulsées  par  les 
organisations  du  droit  international  méritent  d’être 
soutenues pour éviter toute impunité.

Sixièmement,  il  souhaite  évoquer  l’impérieuse 
nécessité,  malgré  de  nombreuses  difficultés  de 
maintenir,  voire  de  renforcer,  la  coopération  avec  la 
société civile et les autorités congolaises, à l’échelle de 
la Wallonie, mais aussi au niveau fédéral. Il estime que 
c’est  important  pour  l’enjeu  de  la  résilience  des 
populations de l’est du Congo ainsi que pour l’enjeu de 
la  lutte  pour  la  justice  et  de  l’État  de  droit,  dont  la 
proposition  de  résolution  fait  part  dans  sa  première 
demande à l’égard de l’État fédéral.

L’orateur  conclut  en  signalant  qu’il  est  également 
important  de  renforcer  la  sécurité  alimentaire  et  la 
sécurité sanitaire pour la population de la région.

Le ministre-président rappelle que, depuis la fin de 
l’année 2024, le M23 mène une offensive dans l’est de 
la République démocratique du Congo, soutenue par des 
milices et des milliers de soldats de l’armée régulière 
rwandaise,  et  que  la  situation  humanitaire  y  est 
extrêmement grave.

Face  aux  manœuvres  militaires  qui  interviennent 
dans  la  région  des  Grands  Lacs,  les  craintes  sont 
nombreuses,  eu  égard  à  l’instabilité  de  la  région.  Il 
considère  que  cette  offensive  militaire  doit  être 
condamnée et que le droit humanitaire doit être respecté 
par les forces armées actives sur ce terrain.

Il estime que, avec ses partenaires, la Belgique doit 
poursuivre résolument ses efforts visant à conscientiser 
et  mobiliser  la  communauté  internationale  afin  de 
trouver une solution pacifique au conflit  à  l’est  de la 
RDC qui soit ancrée dans le droit international.

L’intégrité  territoriale  et  la  souveraineté  de  la 
République démocratique du Congo sont des principes 
qui doivent être défendus avec vigueur.

En ce qui concerne les projets actuels de la Wallonie 
en  RDC,  il  rappelle  que  la  Wallonie  poursuit 
actuellement  18 programmes  de  coopération  dans  les 
régions de Kinshasa,  du Kasaï  et  du Katanga,  qui  ne 
sont pas menacées par les violences actuelles.

À l’est,  la  situation  étant  plus  complexe,  les  cinq 
projets soutenus avec la Fédération Wallonie-Bruxelles 
ont  été  suspendus.  Il  informe la  Commission  que  les 
partenaires de la Wallonie ne déplorent aucune victime 
parmi  leurs  équipes  et  leurs  proches,  ce  qui  est  un 
soulagement, malgré des dégâts matériels importants.

À Bukavu, il est encore trop tôt pour savoir quel sera 
l’impact des violences sur lesdits projets. Le ministère 
des Affaires étrangères rwandais a annoncé récemment 
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la  suspension  par  le  Rwanda  du  programme  de 
coopération avec la Belgique jusqu’à nouvel ordre.

Au  niveau  wallon,  en  l’absence  d’un  dialogue 
intergouvernemental au travers d’une commission mixte 
permanente,  les  interventions  du  Gouvernement  sont 
limitées à un soutien ponctuel aux organisations de la 
société civile via la coopération indirecte.

Au  niveau  européen,  il  indique  que  la  Wallonie 
continuera  à  participer  à  la  définition  de  la  position 
belge  dans  les  discussions  en  cours.  Il  continuera  à 
suivre  la  situation  de  près,  en  collaboration  avec  le 
Gouvernement fédéral et les représentants wallons sur le 
terrain,  de  manière  à  pouvoir  prendre  attitude  à  tout 
instant, en concertation avec le Département des affaires 
étrangères.

Il assure que la situation humanitaire subie par les 
populations  locales  est  le  moteur  de  l’action  du 
Gouvernement wallon.

M. Resinelli  expose  le  contenu  des  amendements 
n° 1 et 2 (Doc. 158 (2024-2025) N° 5).

Le  premier  amendement  vise  à  actualiser  les 
chiffres,  étant  donné  que  l’on  parlait  de 
400 000 déplacés  et  que  l’on  en  est  aujourd’hui  à 
700 000.

Le deuxième amendement vise à ajouter une série de 
considérants  eu  égard  à  l’évolution  de  la  situation, 
parmi ceux-ci :

- rappeler  l’attachement  de  la  Belgique  et  de  la 
Région  wallonne  à  la  souveraineté,  à 
l’indépendance,  à  l’unité  et  à  l’intégrité 
territoriale de la RDC et de tous les États de la 
région,  les  principes  de  non-ingérence,  de  bon 
voisinage et de coopération régionale ;

- constater l’entrée des troupes ougandaises dans la 
ville de Bunia le 19 février 2025 ;

- faire  état  des  nombreux  viols  et  d’autres 
exactions  contre  les  populations  vulnérables, 
essentiellement les femmes et les enfants ;

- évoquer  les  enjeux  liés  aux  minerais  et  aux 
ressources naturelles, en particulier les problèmes 
d’exploitation illégale ;

- considérer  les  conséquences  économiques  de 
cette instabilité dans l’est de la RDC, qui ont des 
implications sur le développement du commerce 
régional et des investissements internationaux ;

- évoquer  la  réunion  du  Conseil  des  droits  de 
l’homme de l’ONU du 7 février 2025,  qui  s’est 
réuni sur demande de Kinshasa pour évoquer ce 
conflit  ainsi  que  les  propos  tenus  le 
18 février 2025  par  le  Haut-Commissariat  pour 
les droits de l’homme ;

- mentionner le sommet conjoint des chefs d’État 
et  de  gouvernements  de  la  Communauté  de 
l’Afrique  de  l’Est  et  de  la  Communauté  de 
développement  de  l’Afrique  australe  qui  s’est 

tenu à Dar es Salam, en République de Tanzanie, 
pour aborder la situation sécuritaire en RDC, le 
8 février 2025 ;

- évoquer  l’implication  des  différentes  structures 
internationales au niveau du continent africain ;

- aborder la résolution du Parlement européen qui a 
été  adoptée  le  13 février 2025,  qui  appelle  au 
cessez-le-feu  immédiat  et  à  la  cessation  des 
hostilités ;

- mentionner  le  sommet  de  l’Union  africaine 
d’Addis-Abeba qui s’est réuni le 16 février 2025 
et qui a abordé également ce conflit.

M. Hazée a présenté les amendements portant sur les 
considérants  de  la  proposition  de  résolution. 
L’amendement  n° 1  (Doc. 158  (2024-2025)  N° 4) 
pourrait  être  retiré  si  l’amendement  n° 1  (Doc. 158 
(2024-2025)  N° 5)  est  adopté,  puisqu’il  porte  sur  le 
même objet.

Par contre, concernant l’amendement n° 2 (Doc. 158 
(2024-2025) N° 4), il souhaite formuler un considérant 
qui  soit  un  peu  plus  large  que  celui  proposé  dans 
l’amendement de la majorité. Ainsi, l’amendement n° 2 
(Doc. 158 (2024-2025) N° 4) est formulé comme suit : 
« Considérant  les  efforts  de  résolution  pacifique  des 
conflits initiés par la Communauté d’Afrique de l’Est, la 
Communauté de développement de l’Afrique australe et 
l’Union africaine, ainsi que par les Églises catholiques 
et protestantes du Congo dans le cadre du Pacte social 
pour la paix en République démocratique du Congo et 
dans les Grands Lacs ».

L’amendement  n° 3  (Doc. 158  (2024-2025)  N° 4) 
consiste à ajouter une référence aux accords d’Addis-
Abeba, puisque c’est l’une des négociations précédentes 
qui  avait  donné  lieu  à  un  accord  des  parties.  Cette 
dénomination rappelle chacun à ses engagements dans 
la région des Grands Lacs.

M. Liradelfo  estime que l’élément  absent  dans  les 
considérants, c’est l’origine du conflit, le fait que l’UE 
joue  un  rôle  avec  le  Rwanda  en  voulant  garantir 
l’approvisionnement  en  minerais,  raison pour  laquelle 
son groupe a déposé des amendements en pointant  le 
rôle de l’Union européenne. Il  attire l’attention sur le 
considérant D de la proposition de résolution, sur le rôle 
historique et moral. C’est l’objet des amendements n° 1 
et  2  (Doc. 158  (2024-2025)  N° 3).  À  l’issue  des 
discussions  de  ces  discussions,  nous  avons  procédé à 
l’examen et au vote sur les différents amendements.

En  synthèse,  l’amendement  n° 1  (Doc. 158 
(2024-2025) N° 5 déposé par MM. Resinelli, Massaki-
Mbaki, Blondel et Mmes De Bue et Mauel a été adopté 
à l’unanimité des membres.

Les amendements n° 1 et 2 (Doc. 158 (2024-2025) 
N° 3) déposés par MM. Liradelfo et Mugemangango ont 
été rejetés par 8 voix contre 1.
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L’amendement  n° 1  (Doc. 158  (2024-2025)  N° 2) 
déposé  par  Mmes Lambelin  et  Greco  a  été  adopté  à 
l’unanimité des membres.

Les amendements n° 2 et 3 (Doc. 158 (2024-2025) 
N° 4) déposés par M. Hazée ont été rejetés par 8 voix 
contre 1.

L’amendement  n° 2  (Doc. 158  (2024-2025)  N° 5) 
déposé par MM. Resinelli,  Massaki-Mbaki, Blondel et 
Mmes De Bue et Mauel a été adopté à l’unanimité des 
membres.

L’amendement  n° 1  (Doc. 158  (2024-2025)  N° 4) 
déposé par M. Hazée a été retiré par l’auteur.

L’amendement  n° 3  (Doc. 158  (2024-2025)  N° 3) 
déposé  par  MM. Liradelfo  et  Mugemangango  a  été 
rejeté par 6 voix contre 1 et 2 abstentions.

L’amendement  n° 4  (Doc. 158  (2024-2025)  N° 4) 
déposé par M. Hazée a été rejeté par 6 voix contre 3.

L’amendement  n° 4  (Doc. 158  (2024-2025)  N° 3) 
déposé  par  MM. Liradelfo  et  Mugemangango  a  été 
rejeté par 6 voix contre 1 et 2 abstentions.

Les amendements n° 5 et 6 (Doc. 158 (2024-2025) 
N° 3)  déposés  par  MM. Liradelfo  et  Mugemangango 
sont rejetés par 6 voix contre 3.

Les amendements  n° 5 à  7  (Doc. 158 (2024-2025) 
N° 4)  déposés  par  M. Hazée  sont  rejetés  par  6 voix 
contre 3.

L’amendement  n° 2  (Doc. 158  (2024-2025)  N° 2) 
déposé  par  Mmes Lambelin  et  Greco  est  rejeté  par 
6 voix contre 3.

L’amendement  n° 3  (Doc. 158  (2024-2025)  N° 2) 
déposé  par  Mmes Lambelin  et  Greco  est  adopté  à 
l’unanimité des membres.

L’amendement  n° 4  (Doc. 158  (2024-2025)  N° 2) 
déposé  par  Mmes Lambelin  et  Greco  est  rejeté  par 
6 voix contre 3.

À  l’issue  du  vote  des  amendements,  M. Hazée 
indique  qu’il  regrette  que  les  amendements  aient  été 
rejetés sans qu’à aucun moment des arguments n’aient 
été  échangés,  alors  qu’ils  sont  présentés  dans  une 
logique constructive.  Il  attend des réponses lors de la 
séance plénière du 26 février 2025.

M. Mugemangango  éprouve  le  même  regret  et  le 
même  étonnement  que  M. Hazée,  alors  qu’il  y  a 
unanimité  pour  déclarer  que  le  sujet  est  essentiel.  Il 
estime que, si les amendements sont rejetés sans débat, 
cela affaiblit grandement la démarche.

Mme Lambelin éprouve également le sentiment que 
l’occasion  n’a  pas  été  donnée  d’avoir  un  vrai  débat. 
Toutefois,  elle  attire  l’attention  sur  le  fait  que  ces 

questions  sont  abordées  en  long  et  en  large  à  la 
Chambre des représentants et que c’est un débat de fond 
qui mériterait d’être plus approfondi qu’avec de simples 
amendements.

M. Blondel indique que le débat a également eu lieu 
au Sénat et que, à un moment donné, la position doit 
émaner de la Belgique.

M. Massaki Mbaki indique ne pas être fermé à un 
débat autour du sujet, mais qu’aujourd’hui il est surtout 
question  d’exposer  la  situation  et  de  rappeler  les 
différentes demandes faites au Gouvernement.

M. Liradelfo  regrette  de  ne  pas  avoir  reçu  de 
commentaire sur les amendements déposés. Il espère en 
recevoir lors de la séance plénière du 26 février 2025.

Il ajoute qu’il lui semble que le texte soumis au vote 
est  digne  de  débats  et  qu’il  n’est  pas  adéquat  de  se 
cacher derrière le  fait  que des textes similaires soient 
votés dans d’autres assemblées.

M. Mugemangango  trouve  assez  étrange  de  dire 
qu’il  est  important d’avoir la discussion au Parlement 
wallon, mais que, pour des questions fondamentales, on 
renvoie l’opposition à d’autres assemblées.

Il  précise  qu’il  considère  qu’il  y  a  deux  types 
d’amendements : d’une part, les amendements qui sont 
d’une évidence assez claire,  comme les  amendements 
d’actualisation,  et,  d’autre  part,  les  amendements  qui 
posent des questions fondamentales sur le rapport entre 
la Belgique et la situation qui existe actuellement dans 
l’Afrique des Grands Lacs, ce qui pose aussi la question 
d’une intervention militaire, comme cela apparaît dans 
les débats européens.

Il signale être étonné qu’il n’y ait pas de réponse par 
rapport à cela.

M. Hazée  comprend  que  le  Parlement  et  le 
Gouvernement fédéral aient le rôle premier en matière 
diplomatique  et  d’affaires  étrangères,  et  que  la 
discussion  soit  davantage  approfondie  dans  ces 
enceintes parlementaires.

Il estime que cela ne veut pas dire pour autant que le 
Parlement de Wallonie n’a pas l’autonomie pour prendre 
des positions et, dès lors, de discuter de résolutions et 
d’amendements.

Cependant, il tient à rester concentré sur la situation 
sur place qui rend ces derniers éléments relatifs.

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  des 
affaires  générales,  du  budget,  des  relations 
internationales  et  du  bien-être  animal  recommande 
l’adoption  de  la  proposition  de  résolution  telle 
qu’amendée par l’assemblée plénière.
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À l’unanimité  des  membres,  il  est  décidé de faire 
confiance  au  président  et  à  la  rapporteuse  pour 
l’élaboration du rapport.

(Applaudissements)

M. le Président.  –  Je  vous  remercie,  Madame 
Lambelin, pour la communication et l’élaboration de ce 
rapport.  Je  remercie  également  les  services  pour 
l’exercice  d’élaboration  de  celui-ci.  Vous  allez  nous 
revenir  dans  quelques  minutes  pour  votre  propre 
intervention sur le sujet.

Sont inscrits dans la discussion générale, à ce stade, 
M. Resinelli,  Mme Lambelin,  MM. Massaki  Mbaki, 
Liradelfo  et  Hazée.  Puis-je  demander  si  d’autres 
membres  souhaitent  participer  à  cette  discussion 
générale ? Ce n’est pas le cas. Je vais clôturer ici la liste 
des intervenants.

La parole est à M. Resinelli.

M. Loris Resinelli (Les Engagés). – Tout d’abord, 
chers  collègues,  je  voudrais  remercier  Mme Lambelin 
pour cet exercice parfois fastidieux, mais très important, 
de faire rapport de nos débats qui ont eu lieu ce lundi en 
Commission  des  affaires  générales  qui  a  pu  évoquer 
l’ensemble des arguments et  des éléments repris  dans 
cette résolution.

Je serai  dès lors moins exhaustif  que lors de mon 
intervention de lundi par rapport à ce texte. Je voudrais 
aussi  remercier  l’ensemble  des  collègues  de  tous  les 
groupes de ce Parlement pour le débat et les échanges 
que nous avons eus par rapport à cette résolution lors de 
la Commission. Des amendements ont été déposés, dont 
certains  ont  d’ailleurs  été  approuvés  à  l’unanimité,  y 
compris certains amendements venant de l’opposition.

C’est un sujet pour lequel nous devons effectivement 
dépasser  les  clivages  de  partis.  Il  est  de  bon  ton 
d’exprimer  une  unanimité  dans  les  termes  que  nous 
allons utiliser  aujourd’hui  pour condamner fermement 
l’agression du M23, soutenue par le Gouvernement du 
Rwanda, qui se passe toujours au moment où l’on se 
parle dans la région des Grands Lacs à l’est du Congo.

Nous voulons aussi apporter un message de soutien 
et de profonde compassion vis-à-vis de la population sur 
place  qui  est  touchée  et  horrifiée  par  les  différentes 
exactions en masse complètement inhumaines générées 
là-bas.  Le  nombre  de  déplacés  s’élève  aujourd’hui  à 
700 000  –  juste  depuis  le  début  d’année  –,  venant 
s’ajouter  à  plusieurs  millions  d’autres  personnes 
déplacées depuis les décennies que dure ce conflit, que 
dure l’instabilité dans cette région des Grands Lacs.

Nous avons demandé l’urgence par rapport au vote 
de ce texte en séance plénière aujourd’hui, parce que la 
situation  exige  une  réponse  urgente  de  la  part  de  la 
Wallonie,  de  l’État  fédéral,  de  l’Union européenne et 
des Nations unies tant la violence et les violations des 

droits  de  l’homme  et  du  droit  international  sont 
condamnables.  Je  pèse  vraiment  mes  mots.  Ces 
populations  locales,  auxquelles  nous  adressons  toute 
notre  compassion  et  notre  soutien,  sont  martyrisées, 
traumatisées et sont confrontées à une grave crise, qui 
est à la fois politique, humanitaire et sécuritaire.

Depuis  que  ces  milliers  de  soldats  de  l’armée 
régulière du Rwanda ont franchi, de manière totalement 
illégale, les frontières de la RDC pour venir soutenir les 
rebelles du M23, ces populations vivent un enfer. Elles 
fuient,  elles se cachent dans les bois,  elles n’ont plus 
accès à leurs logements, à de la nourriture ou encore à 
des soins. Nous ne pouvons le tolérer ni fermer les yeux 
sur cette situation.

Le texte que nous présentons aujourd’hui au vote de 
cette  assemblée  est  clair.  Je  salue  à  cet  égard  les 
expressions  que  le  ministre-président  a  pu  avoir  à 
différentes  reprises  lorsqu’il  était  interpellé  sur  la 
situation et qui ont toujours été très claires à ce sujet.

À  travers  ce  texte,  nous  condamnons  les  actes  et 
demandons une cessation immédiate des hostilités et un 
retrait de toutes les forces rwandaises du territoire de la 
RDC, il ne saurait en être autrement. Les conséquences 
de cette instabilité et de cette situation dramatique qui se 
joue là-bas sont encore plus larges que les conséquences 
que je viens d’énoncer. En effet, ces conséquences ont 
aussi un poids sur le développement territorial de toute 
la région des Grands Lacs. Cela ne concerne dès lors 
pas qu’une région d’un seul pays, mais un ensemble de 
pays. Cela crée réellement une instabilité au centre du 
continent africain, concernant le développement de ces 
territoires, concernant le commerce régional. Cela crée 
aussi  une  instabilité  dans  les  investissements 
internationaux.

Nous ne pouvons pas non plus nous taire quant  à 
l’exploitation  illégale  des  ressources  naturelles  et  des 
minerais qui se trouvent dans ce territoire.  Cela a été 
abordé notamment dans les amendements proposés. On 
sait  qu’il  y  a  une  partie  du  monde  où  le  sol  est 
particulièrement riche en matières rares.

Nous  avons  pris  position  par  rapport  à  cette 
exploitation illégale des ressources naturelles et nous la 
condamnons fermement. Nous demandons aux instances 
compétentes de prendre des sanctions et de cesser les 
accords concernant l’exploitation de ces ressources.

Aujourd’hui,  les  débats  sont  l’occasion  pour  mon 
groupe  de  rappeler  le  ferme  attachement  –  il  est 
important  de  le  rappeler,  car  cela  a  été  évoqué  dans 
certains  amendements  et  ce  texte  l’assume 
complètement – de notre pays et de notre Région par 
rapport à la souveraineté, à l’indépendance, à l’unité et à 
l’intégrité territoriale de la République démocratique du 
Congo et de tous les États de cette région. Nous devons 
être clairs par rapport à cette question et à l’historique 
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qui lie nos États. Nous devons être sans équivoque par 
rapport à cela.

Je rappelle aussi combien nous sommes attachés au 
principe  de  non-ingérence  et  aux  principes  de  bon 
voisinage et de coopération régionale et internationale.

Pour conclure, je remercie l’ensemble des groupes 
qui  ont  voté  à  l’unanimité  notre  proposition  de 
résolution lors de la Commission des affaires générales 
de ce lundi. Je salue le vote qui vient d’intervenir à la 
Chambre  des  représentants,  où  une  proposition  de 
résolution était également étudiée, soumise au vote des 
députés fédéraux et votée à l’unanimité ce jour sur le 
même sujet.

C’est la preuve que cette situation dans l’est de la 
République  démocratique  du  Congo,  qui  continue 
malheureusement  de se  détériorer  et  de nous alarmer, 
mérite clairement de dépasser les clivages politiques et 
mérite  que,  à  chaque  niveau  de  pouvoir,  nous 
exprimions  cette  condamnation  et  ce  soutien 
inconditionnel  au  peuple  congolais  qui  souffre  et  qui 
compte  sur  nous  et  sur  notre  expression  pour  ne  pas 
passer  sous  silence  toutes  les  horreurs  qui  se  passent 
actuellement dans la région des Grands Lacs.

M. le Président. – La parole est à Mme Lambelin.

Mme Anne Lambelin (PS). – Monsieur le Ministre-
Président, chers collègues, après ce rapport complet, je 
serai plus brève. Néanmoins, permettez-moi de revenir 
sur quelques éléments essentiels.

Depuis  fin 2024,  l’est  de  la  République 
démocratique  du  Congo  est  plongé  dans  un  chaos 
absolu.  Le  Mouvement  du  23 mars,  avec  le  soutien 
avéré  de  l’armée  rwandaise,  a  lancé  une  offensive 
meurtrière qui menace non seulement la souveraineté de 
la RDC, mais aussi  la stabilité de toute la région des 
Grands  Lacs.  Face  à  cette  escalade,  la  population 
congolaise subit un calvaire absolument indescriptible.

Plus  de  700 000 personnes  déplacées  depuis  le 
janvier 2025  rejoignent  les  6,7 millions  de  déplacés 
internes  déjà  recensés.  Les  camps  de  réfugiés  sont 
saturés,  les ressources vitales manquent et  l’insécurité 
est permanente.

De  plus,  les  violences  sexuelles  sont  utilisées 
comme arme de guerre.  Des exécutions sommaires et 
des massacres de civils sont avérés.

Aujourd’hui,  l’intégrité  territoriale  de  la  RDC  est 
violée  au  regard  du  droit  international.  Nous 
condamnons  fermement  les  crimes  perpétrés  par  les 
forces armées rwandaises et le M23. Nous condamnons 
également  fermement  le  viol  utilisé  comme  arme  de 
guerre par l’armée rwandaise et ses supplétifs du M23.

Face à cette situation, nous ne pouvons pas rester de 
simples spectateurs. Depuis plusieurs mois, mon parti, 

le  Parti  socialiste,  s’engage  activement  pour  que  la 
Belgique  et  l’Europe  prennent  toutes  leurs 
responsabilités.  En  octobre 2024,  nous  avons  déposé 
une  résolution  à  la  Chambre  appelant  la  suspension 
immédiate de l’aide humanitaire européenne au Rwanda 
ainsi  qu’à  une  augmentation  massive  de  l’aide 
humanitaire.  En  février 2025,  nous  avons  déposé  une 
motion en Wallonie insistant sur le maintien des projets 
de coopération avec la RDC pour soutenir la population 
malgré les conditions sécuritaires difficiles sur place.

Dans cette motion, nous demandons notamment de 
suspendre  le  protocole  d’accord  sur  les  matières 
premières  critiques  signé  entre  le  Rwanda  et  l’Union 
européenne,  de  mettre  en  place  un  embargo  sur  les 
exportations de ressources naturelles en provenance du 
Rwanda  ou  encore  de  soutenir  la  RDC  dans 
l’établissement d’une cour pénale spéciale, afin que la 
CPI puisse enquêter sur les crimes du M23.

À  la  Chambre  des  représentants,  le  PS  a  aussi 
demandé, la semaine dernière, une réunion urgente de la 
Commission  des  relations  extérieures  et  l’adoption 
d’une  résolution  commune  et  forte,  au-delà  de  tout 
clivage politique. Dans cette résolution, nous plaidons 
notamment  pour  la  mise  en  place  d’une  position 
commune entre  le  Gouvernement  fédéral  belge  et  les 
Gouvernements  des  entités  fédérées  pour  interdire  la 
vente d’armes au Rwanda.

Nous plaidons également pour des sanctions ciblées, 
notamment  la  restriction  de  visa  et  le  blocage  de 
comptes bancaires, comme ce fut le cas à l’égard de la 
Russie, contre les responsables du M23 et les troupes 
rwandaises impliquées dans l’agression de la RDC.

Nous demandons également que la Belgique prenne 
la  tête  d’une  initiative  internationale  à  travers  les 
Nations unies ou l’Union européenne pour faire cesser 
les crimes et que toutes les parties du conflit respectent 
leurs engagements internationaux. Nous insistons sur la 
poursuite  des  contacts  avec  la  Cour  pénale 
internationale pour qu’elle agisse contre les personnes 
qui  ont  commis  des  crimes  qui  relèvent  de  sa 
compétence à l’est de la RDC.

Aujourd’hui, à la motion que nous avons déposée il 
y a 15 jours, s’ajoute une résolution déposée par le MR 
et Les Engagés. Nous partageons la nécessité absolue de 
condamner,  sans  ambiguïté,  l’agression  rwandaise  et 
nous saluons toute initiative qui va en ce sens.

Afin de compléter et de renforcer cette résolution, 
nous avons aussi déposé une série d’amendements pour 
renforcer  le  texte  et  nous  saluons  l’ouverture  de  la 
majorité,  qui  a  pu  en  accepter  certains,  dont  celui 
concernant l’action de la Cour pénale internationale afin 
que les crimes commis ne restent pas impunis.

Si tous nos amendements n’ont pas été rencontrés, il 
est important d’envoyer un signal fort, tous unis, au-delà 
des clivages entre majorité et opposition. La Wallonie et 
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la Belgique ne peuvent pas détourner le regard face à 
l’horreur  qui  se  joue  actuellement  en  RDC.  Nous 
devons  agir  avec  détermination  à  tous  niveaux : 
régional,  fédéral,  européen et international.  En parlant 
d’une  seule  voix  sur  le  sujet,  nous  posons  un  geste 
important  aujourd’hui,  un geste  symbolique,  mais  qui 
contribue  à  la  recherche  de  solutions  face  à  cette 
situation absolument dramatique.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Massaki 
Mbaki.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  « Debout 
Congolais,  unis  par  le  sort,  unis  dans  l’effort  pour 
l’indépendance. Dressons nos fronts longtemps courbés. 
Et pour de bon, prenons le plus bel élan, dans la paix ».

« Dans  la  paix »,  Monsieur  le  Ministre-Président, 
nous en avons longtemps parlé, et vous savez que cela 
fait  longtemps  que  le  peuple  congolais  l’attend  et  le 
chante à travers son hymne national.

Aujourd’hui,  force  est  de  constater  que  nous 
sommes  loin  des  espérances  congolaises. 
M. le Ministre-Président l’a rappelé en commission, la 
RDC actuellement  et  ces  derniers  mois,  c’est  plus  de 
3 000 morts et près de 700 000 déplacés : 700 000, c’est 
six  fois  plus  que  l’ensemble  des  citoyens  de  Namur. 
C’est  pour  que vous imaginiez le  nombre.  Je  déplore 
clairement que ce nombre ne cesse d’augmenter.

Les  discussions  ont  été  largement  menées  lors  de 
nos deux dernières Commissions du ministre-président, 
Adrien Dolimont. Aujourd’hui, nous vous présentons un 
texte  de  la  majorité  qui  a  été  perfectionné  par  des 
amendements de la majorité, mais aussi de l’opposition, 
afin de tenir compte des derniers événements survenus 
et des dernières prises de parole.

Mon groupe et moi-même condamnons fermement 
les violences commises à l’est de la RDC par le M23 
avec l’aide du Gouvernement rwandais, mais aussi les 
violations persistantes du droit international humanitaire 
et des droits de l’homme. Nous réclamons la cessation 
immédiate des hostilités et le retrait de toutes les forces 
rwandaises du territoire congolais.

Enfin, nous invitons la RDC à mettre en place les 
structures militaires, politiques et civiles pour garantir le 
fonctionnement  démocratique  des  institutions, 
l’indépendance  de  la  justice  et  le  respect  des  droits 
humains.

Je vous invite, chers collègues, à suivre les travaux 
qui  se  tiendront  à  la  Chambre  sur  la  résolution 
concernant la situation politique et militaire dans l’est 
du  Congo,  déposée  le  24 février  par  M. Michel 
De Maegd  et  Mme Charlotte  Deborsu,  tous  deux 
députés à la Chambre.

La  position  de  la  Belgique  est  aussi  limpide  que 
ferme. Notre pays est pour la défense du respect du droit 

international,  de  l’intégrité  territoriale  et  des  droits 
humains.  Ce  positionnement  clair  sur  la  région  des 
Grands  Lacs  est  le  même que  dans  d’autres  conflits, 
comme le conflit ukrainien. Le droit international doit 
être respecté et défendu partout, en tout temps et en tous 
lieux.

Je vous rappelle que la Belgique et la RDC partagent 
une relation étroite, et que ce conflit  ne concerne pas 
que  le  Congo  et  le  Rwanda.  Nous  sommes  tous 
concernés par ce qu’il s’y passe. Je peux vous assurer 
qu’en cas d’escalade régionale, voire même nationale, 
nous  pourrions  très  rapidement  ressentir  les 
conséquences tragiques de ce conflit. C’est pourquoi il 
est  important  pour  la  Wallonie  d’agir  de  manière 
cohérente  et  concertée  avec  la  Belgique  et  l’Union 
européenne. C’est uniquement une position coordonnée 
qui permettra de délivrer un message clair et fort.

À travers le processus de Luanda et de Nairobi, des 
différentes  demandes  exprimées  au  Gouvernement 
fédéral et à l’Union européenne, nous espérons que le 
peuple congolais puisse enfin trouver la paix. Nous ne 
répondons pas à la  violence par la  violence.  Bâtir  un 
pays  plus  beau  qu’avant,  c’est  tout  ce  que  nous 
souhaitons au peuple congolais.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien  Liradelfo (PTB).  –  Je  remercie  les 
services et Mme Lambelin pour le rapport.

Chers  collègues,  nous  discutons  d’une  résolution 
essentielle, mais un élément majeur doit être souligné. 
Comme  expliqué  en  commission,  au  centre  de  ce 
conflit,  il  y  a  le  pillage  systématique  des  ressources 
congolaises par le Rwanda, notamment le coltan, avec la 
complicité de l’Union européenne.

Le Congo possède 60 à 80 % des réserves mondiales 
de coltan, un minerai stratégique pour l’électronique et 
la transition verte. Pourtant, c’est l’un des pays les plus 
pauvres  du  monde.  « Pourquoi ? »,  me  direz-vous. 
Depuis  la  colonisation  belge  et  à  travers  des 
mécanismes  néocoloniaux,  la  richesse  du  pays  a  été 
confisquée par des puissances étrangères.

Le Rwanda, qui possède peu de coltan, est devenu 
l’un des principaux exportateurs mondiaux. Un rapport 
de  l’ONU  prouve  que  deux  entreprises  rwandaises 
pillent le coltan congolais, avec le soutien du M23 et de 
l’armée rwandaise.

Cette  offensive  militaire  a  permis  au  Rwanda 
d’exporter frauduleusement 150 tonnes de coltan depuis 
la mine de Rubaya, tombée sous son contrôle en avril 
dernier.  S’agit-il  d’une  coïncidence ?  Non,  car  c’était 
juste après un accord conclu entre l’Union européenne 
et le Rwanda sur les matières premières.

L’Union  européenne  sait  que  ces  minerais  sont 
congolais,  mais  elle  choisit  d’alimenter  ce  système. 
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Depuis 1998,  ce  conflit  a  causé  6 millions  de  morts. 
L’Europe  doit  arrêter  cette  hypocrisie :  elle  soutient 
activement  le  Rwanda,  militairement  et 
économiquement,  au  détriment  de  la  souveraineté  du 
Congo.

Ce dont la région a besoin, c’est de paix. Pour cela, 
il  faut  impliquer  les  acteurs  africains  et  stopper  les 
accords commerciaux qui encouragent ce pillage.

Comme  nous  l’avons  dit  en  commission,  nous 
soutiendrons cette résolution, mais elle doit être suivie 
d’actions concrètes, comme l’interdiction d’importer en 
Europe des minerais frauduleusement étiquetés comme 
rwandais.  La  véritable  indépendance  et  la  dignité  du 
peuple congolais en dépendent.

Nous  avons  bien  l’intention  de  soutenir  cette 
résolution. Néanmoins, trois points nous préoccupent.

Tout d’abord, le ton de cette résolution nous pose 
problème. Lorsqu’elle interpelle le Gouvernement belge 
pour que la République démocratique du Congo mette 
en place des structures militaires,  politiques et  civiles 
garantissant  le  fonctionnement  démocratique  des 
institutions,  l’indépendance  de  la  justice  et  le  respect 
des  droits  humains,  elle  donne  l’impression  que  ces 
préoccupations ne sont pas déjà au cœur des priorités 
des  autorités  congolaises.  Ce  ton  paternaliste  me 
dérange et doit être abandonné si l’on veut apporter une 
assistance respectueuse à la population congolaise.

Deuxièmement,  le  texte  doit  empêcher  toute 
interprétation  pouvant  légitimer  une  intervention 
militaire  étrangère  en  République  démocratique  du 
Congo. Seules l’Armée nationale congolaise, les forces 
de  l’ONU  ou  éventuellement  des  forces  armées 
expressément  demandées  par  le  Gouvernement 
congolais  sont  habilitées  à  assurer  la  sécurité  des 
ressortissants congolais et étrangers ainsi qu’à organiser 
la pacification de la région.

Enfin – c’est le point le plus important –, le texte ne 
reconnaît  à  aucun  moment  la  responsabilité  première 
des puissances occidentales, de l’Union européenne et 
même de la Belgique dans l’instabilité de la région des 
Grands  Lacs.  Les  affrontements  dans  l’est  du  Congo 
sont provoqués par la mainmise des nations occidentales 
sur les métaux stratégiques indispensables à des secteurs 
économiques clés.

Plutôt  que  de  négocier  d’égal  à  égal  avec  le 
Gouvernement congolais, les multinationales, soutenues 
par  leurs  États,  préfèrent  recourir  à  une  contrebande 
organisée par le M23 dans le sud du Congo. Sans ce 
soutien actif des puissances occidentales, la paix aurait 
sans doute déjà été rétablie. Le fait que cette résolution 
n’en fasse pas mention est un véritable problème. C’est 
pourquoi  nous  avons  introduit  un  amendement  pour 
modifier le considérant D et le remplacer comme suit : 
« Considérant  que  la  communauté  internationale,  y 
compris  la  Belgique,  a  une  responsabilité  importante 

dans la situation d’instabilité actuelle dans la région des 
Grands  Lacs,  en  soutenant  le  commerce  illégal  de 
métaux  stratégiques  organisé  par  une  partie  des 
belligérants,  ainsi  que la responsabilité de la situation 
économique et sociale dans cette région, du fait de la 
période coloniale ».

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo).  – Je voulais  d’abord 
remercier  les  auteurs  pour  leur  initiative,  puisqu’il 
apparaît  extrêmement  important  que  notre  Parlement 
puisse prendre position dans ce conflit. Cette résolution 
fait  suite  à  des  échanges  que nous  avons  eus,  déjà  à 
deux reprises, en commission. Elle a été nourrie par une 
série d’apports et me paraît intervenir pertinemment.

La situation est,  en effet,  tragique dans l’est  de la 
République démocratique du Congo et, plus largement, 
dans la  région des Grands Lacs,  avec des milliers  de 
morts  et  un  nombre  considérable  de  personnes 
déplacées.  M. Resinelli  en a parlé :  700 000 à ce jour 
qui s’ajoutent aux millions de personnes déjà déplacées, 
depuis très longtemps, dans cette région.

Le « risque d’un embrasement régional », c’étaient 
les  mots,  c’était  l’alerte,  il  y  a  quelques  jours,  de 
l’envoyé spécial du Secrétaire général des Nations unies 
pour la région des Grands Lacs, en constatant l’avancée 
du M23 vers des zones stratégiques.

Depuis lors, le Conseil de sécurité de l’ONU a, pour 
la  première  fois,  vendredi,  il  y  a  quelques  jours, 
condamné directement  le  Rwanda  pour  son  soutien  à 
l’offensive  du  M23  dans  l’est  de  la  République 
démocratique du Congo, réclamant le retrait immédiat 
de ses troupes. C’est un point important. Il convient de 
l’ajouter dans les considérants. La résolution évoque des 
réunions  précédentes  du  conseil,  l’expression  de 
certains  des  États  membres.  À cet  égard,  nous  avons 
aujourd’hui  une  position  plus  forte  qui  renforce 
l’attention  de  la  communauté  internationale  sur  cet 
enjeu et le consensus par rapport aux condamnations et 
à  ce  qui  doit  dès  lors  suivre.  C’est  l’objet  d’un 
amendement que nous n’avions pas déposé lundi, parce 
que c’est un élément qui nous avait échappé et que nous 
ajoutons aujourd’hui à vos délibérations.

À l’instar de l’ONU, nous condamnons fermement 
l’occupation de Goma, de Bukavu et d’autres territoires 
encore  dans  l’est  de  la  République  démocratique  du 
Congo  et,  derrière  cela,  l’agression  organisée  par  le 
M23  et  le  Rwanda  qui  débouche  sur  une  tragédie 
humaine,  qui  constitue  une  violation  du  droit 
international  et  de  la  Charte  des  Nations  unies.  Cela 
signifie  que  la  communauté  internationale,  l’Union 
européenne et  ses États  membres,  doit  non seulement 
condamner fermement cette situation – c’est maintenant 
chose acquise –, mais surtout adopter un plan d’action, 
un plan de sanctions, qui soient à la mesure de ce drame 
et  de  ces  risques  d’embrasement.  C’est  aujourd’hui 
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l’enjeu afin de pouvoir produire une pression capable de 
rétablir des conditions de paix.

Il  faut aussi  évoquer – je le ferai  plus brièvement 
qu’en commission – les autres milices qui opèrent au 
Congo  et  qui  contribuent  au  chaos,  en  particulier, 
comme indiqué par  le  Conseil  de sécurité  de l’ONU, 
condamner  l’appui  apporté  par  le  Congo  lui-même  à 
certains groupes armés. Je pense notamment aux Forces 
démocratiques de libération du Rwanda, les FDLR. Il 
importe que le Rwanda puisse mener à la paix durable 
en son sein également, notamment en dialoguant avec 
ses opposants, qu’ils soient internes ou externes.

Nous  soutiendrons  la  proposition  de  résolution. 
Nous  pouvons  nous  rallier  à  la  nécessité  d’avoir  une 
seule voix au sein de notre Parlement. La proposition 
s’inscrit dans la voie de cette expression, dans la voie de 
cette  demande au Gouvernement  fédéral  et  à  l’Union 
européenne de hausser la voix et de décliner ce plan à la 
mesure des violences et de l’exigence de paix.

Nous  avions  déposé  plusieurs  amendements  en 
commission.  Certains  éléments  ont  été  intégrés  dans 
l’amendement global déposé par la majorité, d’autres se 
sont retrouvés dans un des amendements du groupe PS 
qui a pu être adopté. Ces éléments ont fait progresser le 
texte, notamment sur l’enjeu de l’enquête internationale 
à  l’égard  des  crimes  connus.  Je  m’étais  ému  en 
commission quant au rejet pur et simple des autres, non 
pas  parce  qu’ils  sont  rejetés  –  c’est  la  loi  du  débat 
démocratique  –,  mais  parce  qu’ils  l’avaient  été  sans 
aucune motivation lors du débat. Ici, nous avons trié en 
fonction  des  éléments  qui  avaient  pu  évoluer  en 
commission. Nous avons déposé deux amendements à 
côté  de  celui,  plutôt  factuel,  relatif  à  la  décision  du 
Conseil de sécurité de l’ONU.

Un amendement  concerne l’enjeu de  la  protection 
des acteurs de la société civile. En raison de leur travail, 
notamment  de  monitoring  des  violations  des  droits 
humains, les défenseurs de ces droits se retrouvent pris 
entre deux feux et sont particulièrement en danger. Nous 
pensons  nécessaire  de  demander  au  Gouvernement 
fédéral  de  « soutenir  les  organisations  de  la  société 
civile dans leurs initiatives de documentation des crimes 
en cours ainsi que les initiatives visant la protection des 
défenseurs des droits humains ».

Il  s’agit aussi – c’est le deuxième amendement de 
fond  –  d’évoquer  l’impérieuse  nécessité,  malgré  des 
difficultés de terrain évidentes, en particulier dans l’est 
de la République démocratique du Congo, de maintenir, 
voire  de  renforcer  notre  coopération  avec  la  société 
civile  et  les  autorités  compétentes.  Cette  action  est 
importante pour permettre la résilience des populations, 
notamment sur le terrain alimentaire ou sanitaire. C’est 
aussi important par rapport à la lutte pour la justice et 
l’État de droit.

Il  a  été évoqué – je  peux partager ce sentiment – 
certains  traits  qui  pourraient  avoir  une  connotation 
paternaliste dans un des éléments de la résolution. C’est 
précisément  la  raison  pour  laquelle  nous  proposons 
d’ajouter  cet  amendement  à  cet  endroit.  Si  nous 
conseillons  ou  si  nous  invitons  la  République 
démocratique du Congo à agir de telle ou telle manière 
par rapport à son organisation, notamment à des valeurs 
aussi importantes que les institutions démocratiques ou 
l’État de droit, il nous semble important de renforcer la 
légitimité  de  ce  propos  en  ayant  une  expression  par 
rapport à la nécessité de maintenir notre coopération.

Je ne l’ai pas écrit,  parce que je ne veux pas être 
polémique dans l’amendement, mais à un moment où il 
y  a  des  risques  d’amputation  du  budget  de  la 
coopération  au  niveau  fédéral,  c’est  particulièrement 
nécessaire  que  s’agissant  de  la  République 
démocratique du Congo et vu la situation sur le terrain, 
nous  allions  au-delà  de  simplement  exprimer  notre 
solidarité. Pour ne pas faire de dialogue inutile ou mal 
positionné sur le sujet,  j’ai dit  d’emblée qu’il  y a ces 
amendements,  mais  qu’en  toute  hypothèse,  nous 
voterons pour la résolution.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Dolimont.

M. Adrien Dolimont, Ministre-Président et Ministre 
du Budget, des Finances, de la Recherche et du Bien-
être  animal.  –  Depuis  la  fin  de  l’année 2024,  le 
Mouvement du 23 mars – le fameux M23 – mène une 
offensive dans l’est de la République démocratique du 
Congo  soutenue  par  des  milices  et  des  milliers  de 
soldats  de  l’armée  régulière  rwandaise.  La  situation 
dans cette région est très inquiétante. Selon les Nations 
unies, depuis que les rebelles du M23 ont pris Goma, les 
affrontements  ont  fait  plus  de  3 000 morts.  Après  les 
affrontements  à  Goma,  puis  à  Bukavu,  la  situation 
humanitaire est extrêmement grave.

Face  aux  manœuvres  militaires  qui  interviennent 
dans  la  région  des  Grands  Lacs,  les  craintes  sont 
nombreuses eu égard à l’instabilité de la région. Cette 
offensive  militaire  doit  être  condamnée  et  le  droit 
humanitaire  doit  être  respecté  par  les  forces  armées 
actives sur ce terrain.

Avec  ses  partenaires,  la  Belgique  doit  poursuivre 
résolument ses efforts visant à conscientiser et mobiliser 
la  communauté  internationale  afin  de  trouver  une 
solution pacifique au conflit qui soit ancré dans le droit 
international.  L’intégrité  territoriale  de  la  République 
démocratique  du  Congo  est  un  principe  qui  doit  être 
défendu avec vigueur.

En ce qui concerne nos projets en RDC, je rappelle 
que  la  Wallonie  poursuit  actuellement  18 projets  du 
programme  de  coopération  dans  les  régions  de 
Kinshasa,  du  Kasaï  et  du  Katanga,  qui  ne  sont  pas 
menacés par les violences actuelles. À l’est, la situation 
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est  plus  complexe,  comme  vous  le  savez ;  les  cinq 
projets que nous soutenons avec la Fédération Wallonie-
Bruxelles  ont  été  suspendus.  Nos  partenaires  ne 
déplorent  heureusement  aucune  victime  parmi  leurs 
équipes  et  leurs  proches,  ce  qui  est  un  immense 
soulagement malgré des dégâts matériels. À Bukavu, il 
est  encore trop tôt  pour savoir  quel  sera l’impact  des 
violences sur nos projets.

Le  ministère  rwandais  des  Affaires  étrangères  a 
annoncé  mardi  soir  la  suspension  par  le  Rwanda  du 
programme  de  coopération  avec  la  Belgique  jusqu’à 
nouvel  ordre.  Au  niveau  wallon,  en  l’absence  d’un 
dialogue  intergouvernemental  au  travers  d’une 
commission  mixte  permanente,  nos  interventions  sont 
limitées à un soutien ponctuel aux organisations de la 
société civile via la coopération indirecte.

Au  niveau  européen,  la  Wallonie  continuera  à 
participer à la définition de la position belge dans les 
discussions actuellement en cours.

Je  continuerai  à  suivre  la  situation  de  près,  en 
collaboration  avec  le  Gouvernement  fédéral  et  nos 
représentants  sur  le  terrain,  de  manière  à  pouvoir 
prendre attitude à tout instant, en concertation avec les 
Affaires étrangères.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris  Resinelli (Les  Engagés).  –  Je  vous 
remercie, Monsieur le Ministre-Président, pour vos mots 
qui,  encore  une  fois,  ont  été  très  clairs  et  qui  ont  à 
nouveau  condamné  cette  situation  horrible  et  qui  fait 
souffrir  tant  de  populations.  Je  vous  remercie  aussi 
d’avoir exprimé, au nom du Gouvernement, le soutien 
de la Wallonie aux populations, que ce soit la population 
congolaise sur le terrain et les victimes directes de ces 
exactions, ou l’ensemble de la communauté congolaise 
en Wallonie. C’est un beau signal que vous avez donné 
encore aujourd’hui devant cette assemblée.

M. le Président. – La parole est à Mme Lambelin.

Mme Anne  Lambelin (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Monsieur le Ministre-Président, pour vos mots et votre 
exposé. Il était en effet absolument essentiel que nous 
intervenions et que nous votions d’une seule voix sur ce 
texte aujourd’hui. C’est un signal très important que la 
Wallonie  envoie  à  la  communauté  internationale ;  un 
signal aussi important parce que le travail en cours au 
niveau fédéral va dans le même sens.

Je souligne simplement nos responsabilités à toutes 
et  tous  dans  ce  conflit.  Nous  avons  tous  des 
smartphones  aujourd’hui.  La  Belgique,  l’Union 
européenne, nos entreprises, nous avons tous une part de 
responsabilité dans ce qu’il se passe aujourd’hui, dans 
ces pillages et ces exactions sur place. Il était essentiel 
de le  souligner  en clôture  de nos interventions.  Il  est 
temps  de  prendre  nos  responsabilités  et  de  soutenir 

fermement  et  de  manière  déterminée  le  peuple  de  la 
RDC qui souffre énormément.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Massaki 
Mbaki.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Je  vous 
remercie,  Monsieur  le  Ministre-Président,  pour  vos 
éléments qui complètent l’ensemble de nos discours en 
commission.

Je  voulais  quand  même  préciser  la  fierté  de  voir 
dans ce  Parlement  une volonté  unanime autour  de ce 
texte.

Je tiens à remercier M. Resinelli qui est à l’initiative 
du dépôt de cette proposition de résolution. Je pense que 
pendant  plusieurs  semaines,  nous  avons  travaillé  et 
cherché à suivre un maximum l’actualité. Nous espérons 
évidemment que, dans les autres niveaux de pouvoir, les 
demandes  seront  entendues  et  qu’elles  seront  aussi 
respectées dans la mesure du possible.

Je pense qu’aujourd’hui nous n’étions pas dans un 
travail de majorité/opposition, mais clairement dans un 
travail de processus de paix pour un pays avec lequel 
nous gardons des relations durables et aussi importantes.

Je remercie vraiment l’ensemble des personnes qui 
ont participé à l’élaboration de ce texte.

M. le Président. – La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien Liradelfo (PTB).  –  C’est  effectivement 
un texte important aujourd’hui et il est important d’avoir 
une unanimité sur cette résolution.

C’était aussi important pour nous, pour mon groupe 
politique,  de  dénoncer  une  fois  de  plus  quand même 
l’hypocrisie de l’Union européenne. Voilà, je trouve que 
cela fait partie de ce qui doit se dire aujourd’hui.

Important  aussi  que  les  lignes  bougent  dans 
plusieurs assemblées – cela a été rappelé –, au Fédéral 
et  aujourd’hui  au  Parlement  wallon.  Il  va  falloir 
maintenant  des  actes  concrets  pour  aller  vers  la  paix. 
Les lignes bougent, il faut des actes.

Je veux vraiment réaffirmer ici tout notre soutien au 
peuple congolais.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie  les 
intervenants pour un texte fort en soutien à la paix et au 
peuple congolais.

Je  forme  le  vœu  que  les  amendements  que  nous 
avons déposés puissent rallier une large majorité ou une 
unanimité dans la même logique.

Enfin, je me réjouis au passage que la compétence 
internationale de la Wallonie ne soit  pas ici  contestée 
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dans  cette  discussion,  comme  elle  a  pu  l’être  il  y  a 
quelques semaines à l’égard d’un autre conflit.

M. le Président. – La parole est à M. Resinelli.

M. Loris Resinelli (Les Engagés). – Concernant les 
amendements déposés par le groupe Ecolo, la majorité 
votera favorablement pour le premier amendement qui 
ajoute effectivement un complément qui ne figurait pas 
dans les considérants.

Par  contre,  on  considère  que  les  deux  autres 
amendements sont déjà exprimés dans notre texte et ne 
sont  pas  nécessaires,  puisque  nous  évoquons  déjà  la 
demande à  la  RDC de mettre  en place des structures 
militaires,  politiques et  civiles.  On parle de la société 
civile,  ce  qui  était  l’objet  du  deuxième  amendement. 
Nous parlons également des initiatives de poursuite des 
efforts internationaux pour rétablir un processus de paix 
entre  les  parties  prenantes  avec  la  mise  en  place  de 
mécanismes de surveillance indépendants sur le terrain, 
ce qui rencontre, selon nous, la demande du troisième 
amendement du groupe Ecolo.

Concernant les amendements du groupe PTB, nous 
ne les voterons pas, car nous considérons qu’ils vont au-
delà  de  la  demande  et  sont  une  considération  plus 
politicienne. Nous préférons laisser ce genre de débat 
pour  nos  collègues  dans  les  instances  supérieures, 
notamment auprès de l’Union européenne. Nous avons 
bien  mentionné  dans  notre  texte  –  je  le  rappelle,  car 
c’est  important  –  le  fait  de  condamner  l’exploitation 
illégale des minerais et le fait de dénoncer les accords 
sur les matières rares.

M. le Président.  –  Je  vous  remercie,  Monsieur 
Resinelli,  pour  cette  préannonce,  si  je  puis  dire,  de 
justification de vote. 

Je  me  tourne  vers  l’assemblée  pour  voir  s’il  y  a 
d’autres interventions sur les amendements.

La parole est à M. Liradelfo.

M. Julien  Liradelfo (PTB).  –  Monsieur  le 
Président,  je  ne  comprends  pas  la  justification  de 
M. Resinelli  sur notre amendement. Dire que c’est un 
amendement qui vient avec une vision politicienne de la 
situation…

À partir  du  moment  où  l’on  discute  d’un  conflit, 
vous l’avez dit vous-même, qui dépasse deux pays, on 
doit pouvoir pointer les vrais responsables de ce conflit, 
à savoir ceux qui garantissent l’approvisionnement en 
minerais pour les marchés et qui alimentent ce conflit. 
Aujourd’hui, demander que l’on reconnaisse que, dans 
les responsables de ce conflit, il y a l’Union européenne 
et les États nationaux européens, ce n’est pas faire de la 
politique politicienne, mais simplement reconnaître les 
vrais responsables de ce qui est  en train de se passer 
aujourd’hui en République démocratique du Congo. Je 

regrette que l’on ne puisse pas aller jusque-là dans la 
reconnaissance.

Je ne comprends pas pourquoi Les Engagés et le MR 
ne soutiennent pas cet amendement.

M. le Président.  –  Y  a-t-il  d’autres  interventions 
spécifiques  concernant  les  amendements  et  celles  et 
ceux qui en ont déposé ?

La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  voudrais 
remercier  la  majorité  d’avoir  pu  répondre  aux 
amendements déposés et d’avoir pu intégrer l’élément 
de fait relatif au Conseil de sécurité des Nations unies.

Pour ce qui est des deux amendements de fond, pour 
le premier, je peux entendre que l’esprit est partagé par 
la résolution. Je peux tout à fait le reconnaître. Je pense 
que  l’amendement  relatif  au  maintien  ou  au 
renforcement  de  la  coopération  reste  une  question  de 
fond. Elle peut nous opposer. Elle ne se trouve pas dans 
le texte, ici, et j’espère que, dans les débats qui suivront, 
parce  que  les  choses  ne  s’arrêteront  pas  aujourd’hui, 
l’État  fédéral,  le  Gouvernement  fédéral  en particulier, 
pourra considérer ces enjeux pour ne pas venir couper 
dans l’aide au développement à destination du peuple 
congolais.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Massaki 
Mbaki.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Je  pense  que 
M. Resinelli  a  été  assez  clair,  et  c’était  un  peu  la 
frustration que l’on avait ressentie en commission : ne 
pas avoir eu de justification derrière ces amendements. 
Je pense que l’explication telle qu’elle a été donnée par 
M. Resinelli  complète  clairement  la  pensée  du  MR. 
M. Liradelfo insiste en cherchant plusieurs oppresseurs ; 
or,  on  est  clairement  devant  un  oppresseur  qui  est 
condamné à travers ce texte. Je pense que la justification 
est largement suffisante.

Durant les commissions,  il  y avait  des possibilités 
d’argumenter derrière vos amendements.  Cela n’a pas 
été fait. Aujourd’hui, lorsque l’on parle du texte – on en 
aura l’occasion –,  vous pouvez présenter.  Néanmoins, 
lorsque  vous  avez  une  justification,  ne  venez  pas  en 
disant que l’on est totalement en train de passer à côté 
du texte.  La volonté est  unanime, on est  tous dans le 
même sens, mais ne nous éparpillons pas pour essayer 
de perdre l’objet à la base de ce texte.

M. le Président.  –  Je  vous  remercie,  Monsieur  le 
Député.  Je  pense  que  le  débat  a  eu  lieu,  si  je  ne 
m’abuse, sauf s’il y a une dernière intervention.

La parole est à M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Je ne veux 
vraiment pas polémiquer parce que, comme l’a dit mon 
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camarade Julien Liradelfo, c’est un moment important 
pour nous tous. Je veux juste rétablir les faits.

En  commission,  on  a  été  étonnés  du  manque  de 
justification des groupes de la majorité qui,  devant le 
rejet  des  amendements,  n’ont  pas  cru  bon  de  donner 
d’explication,  avec  l’argument  –  très  bien  évoqué, 
d’ailleurs, par Mme Lambelin dans son rapport – que la 
discussion  avait  eu  lieu  ailleurs.  Ce  qui  était  assez 
étrange,  puisque  si  cela  vaut  la  peine  d’avoir  la 
discussion ici, aujourd’hui, à un moment important, cela 
vaut aussi la peine de justifier le fond de cette résolution 
et le fond du rejet de certains amendements.

Entendre dire que c’est un jeu politicien ou – ce qui 
est encore, à mon avis, plus loin de la vérité – que cela 
n’a pas été argumenté, en fait, c’est la majorité qui n’a 
pas  argumenté.  Nous  avons  tous  argumenté  pour 
expliquer pourquoi les amendements étaient là. Encore 
une fois, je pense que sur le fond, il ne s’agit pas de jeux 
politiciens, mais de rechercher l’origine du conflit.

Hélas, beaucoup de conflits qui se passent dans la 
partie sud du monde trouvent leur origine dans la partie 
nord du monde. C’est ce qui est en train de se passer. 
Nier cette évidence dans le cas qui nous occupe, nier 
que ce qui se passe actuellement entre le Rwanda et le 
Congo – la guerre que le Rwanda mène au Congo – est 
lié au fait que ces minerais rares sont rachetés par des 
puissances occidentales, c’est nier les faits.

Je suggère à M. Resinelli et à sa majorité de ne pas 
s’inventer  des  raisons  pour  ne  pas  soutenir  notre 
amendement, mais de dire clairement que vous voulez 
circonscrire  le  débat  à  ce  qui  se  passe  en  Afrique 
subsaharienne,  sans chercher les véritables origines et 
causes du conflit.

En 2013,  une  offensive  du  M23  s’est  trouvée 
contrecarrée par l’armée congolaise. Pourquoi ? Une des 
raisons, au-delà de l’intervention de l’armée congolaise, 
était la cessation des soutiens occidentaux. La solution à 
la paix dans cette partie du monde se trouve aussi dans 
le  fait  que  les  puissances  occidentales,  que  ce  soit 
l’Union européenne ou la Belgique, cessent le soutien 
militaire et financier et arrêtent d’acheter ces minerais 
qui sont le reflet  de la contrebande dans ces pays.  Si 
l’on ne veut pas le voir, on ne va pas jusqu’au bout dans 
le processus de recherche de la paix.

M. le Président.  –  Le  débat  a  eu  lieu  et  a  eu 
l’occasion d’être approfondi, que ce soit en commission 
ou en séance plénière. Je crois que chacun a pu mesurer 
les  convictions  qui  rassemblent  et  les  éléments  de 
divergence quant à l’analyse de cette crise et de cette 
situation dramatique.

Des  amendements  ont  été  proposés,  après 
approbation  du  rapport,  par  MM. Liradelfo  et 
Mugemangango  (Doc. 158  (2024-2025)  N° 7)  et  par 
M. Hazée et Mme Linard (Doc. 158 (2024-2025) N° 8 – 
amendements 1 à 3).

Les amendements ont été déposés sur le portail des 
parlementaires.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close et vous propose 
de  voter  ultérieurement  sur  les  amendements, 
l’ensemble  de  la  proposition  de  résolution  et  sur  les 
projets de motion.

COMMUNICATION

M. le Président. – Je vous informe que le projet de 
motion  déposé  en  conclusion  de  l’interpellation  de 
Mme Lambelin à M. le Ministre-Président Dolimont sur 
la  situation de la  République démocratique du Congo 
par  Mmes Lambelin,  Morreale  et  Greco  (Doc. 159 
(2024-2025) N° 1) a été retiré par ses auteures.

Par conséquent, le projet de motion pure et simple 
de  MM. Resinelli,  Massaki  Mbaki  et  Tzanetatos 
(Doc. 160 (2024-2025) N° 1) est également retiré.

J’invite  Mme Thoron  et  M. de Wasseige, 
Secrétaires,  à  venir  me  rejoindre  à  la  tribune  pour 
procéder aux votes.

VOTES

Projets de motion
déposés en conclusion de l’interpellation de 
Mme Ammi à M. Coppieters, Ministre de la 

Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 
l’Économie sociale, sur l’impact des mesures du 

Gouvernement de la coalition Arizona sur les 
pensions et l’accès aux maisons de repos 

par Mmes Roberty, Dejardin et M. Lepine
(Doc. 162 (2024-2025) N° 1),

par Mmes Ammi et Aït Alouha
(Doc. 163 (2024-2025) N° 1)

et par Mmes Jacqmin et Taquin
(Doc. 164 (2024-2025) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de 
Mme Ammi  à  M. le Ministre  Coppieters  sur  l’impact 
des mesures du Gouvernement de la coalition Arizona 
sur les pensions et l’accès aux maisons de repos.

La  première  motion  motivée  de  Mmes Roberty, 
Dejardin et M. Lepine a été imprimée et distribuée sous 
le document n° 162 (2024-2025) N° 1.

La  deuxième  motion  motivée  de  Mmes Ammi  et 
Aït Alouha  a  été  imprimée  et  distribuée  sous  le 
document n° 163 (2024-2025) N° 1.
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La  troisième  motion  pure  et  simple  de 
Mmes Jacqmin et  Taquin a été imprimée et  distribuée 
sous le document n° 164 (2024-2025) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et simple déposée par Mmes Jacqmin et Taquin.

La parole est à Mme Roberty, auteure principale du 
premier projet de motion motivée.

Mme Sabine Roberty (PS) – Chers collègues, notre 
motion aujourd’hui n’a pas vocation de stigmatiser un 
secteur  plutôt  qu’un  autre,  mais  bien  de  mettre 
l’importance  d’assurer  l’accessibilité  financière  de 
toutes les maisons de repos à toutes les Wallonnes et 
tous  les  Wallons  et  de  donner  les  mêmes  qualités  de 
services  et  de  soins  sans  créer  de  système  à  double 
vitesse.

Aujourd’hui,  des  menaces  pèsent  sur  le  secteur 
public, et les craintes ne sont pas à minimiser quand on 
évoque les reports de charges sur les CPAS, quand on 
parle  de  la  fin  de  l’indexation  des  APE publics,  des 
difficultés  de recruter  du personnel  et  de l’attractivité 
des fonctions dans les métiers du care. En même temps, 
avec tout  cela,  on veut  garantir  des infrastructures de 
qualité,  des  infrastructures  modernes  et  une  offre  en 
adéquation avec les besoins des séniors du XXIᵉ siècle 
quand on veut leur garantir une vie digne.

Monsieur le Ministre, je voudrais vous rappeler qu’il 
est important de renforcer l’information sur l’APA, sur 
l’aide aux personnes âgées. Cela va nous permettre, si 
l’on communique mieux,  d’éviter  les non-recours aux 
droits.  Cette  communication  va  aussi  permettre  de 
soutenir le pouvoir d’achat des aînés les plus précaires, 
d’autant plus si l’on revalorise cette APA.

Je  voudrais  aussi  vous  rappeler  d’être  vigilant  et 
que, avec l’Arizona, la réforme des pensions impactera 
encore plus les revenus des résidents, dont je rappelle 
que 50 % éprouvent déjà des difficultés pour payer le 
prix  de  séjour.  C’est  ce  que  nous  rappelait  l’étude 
Solidaris. En effet, dans cette étude qui a été actualisée, 
on peut lire que, pour la majorité des aînés, l’explosion 
des  tarifs  rend  impossible  le  paiement  des  factures 
d’hébergement,  particulièrement  pour  les  femmes  qui 
ont  des  pensions  souvent  plus  faibles  que  celles  des 
hommes.

Je voudrais  insister  sur ce pan,  sur le  fait  que les 
femmes  seront  bien  plus  touchées  encore  que  les 
hommes, pas uniquement parce que l’on est à la veille 
du 8 mars.  Je  voudrais  insister,  parce que cela  va les 
impacter. Peu importe le type de pension ou le régime 
des pensions des femmes, de toute façon, le montant est 
moins  élevé  que  celle  des  hommes ;  on  parle  quand 
même  d’un  écart  qui  peut  atteindre  20 %.  L’Arizona 
parle aussi de la disparition des pensions de survie, qui 
va  être  remplacée  par  une  allocation  limitée  de  deux 
ans. Introduire un malus de pension pour les pensions 

anticipées  avant  67 ans,  si  la  personne  n’a  pas  une 
carrière  de  35 ans  effective,  cela  va  aussi  toucher  les 
femmes.  Encore  un  exemple :  le  plafonnement  de  la 
prise  en compte de périodes assimilées  qui  impactera 
plus ou moins 30 000 personnes par an, dont 59 % sont 
des femmes.

Par  conséquent,  il  ne  faut  pas  seulement  être 
attentifs, il faut surtout être proactifs. Je vous ai entendu 
en commission, je sais que vous allez concerter avec le 
secteur  pour  envisager  des  solutions  et  des  réformes. 
Vous dites être attentif au secteur. Croyez-moi, je le suis 
aussi et je serai très attentive aux actes posés. Le secteur 
également. Vous avez des leviers en Wallonie, activez-
les.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Ammi, 
auteure principale du second projet de motion motivée.

Mme Jamila Ammi (PTB).  – Chers collègues,  on 
sait que le prix des maisons de repos et de soins privées 
a augmenté de 50 % en 10 ans, alors que les montants 
des pensions n’ont pas suivi l’inflation. Aujourd’hui, les 
réformes  annoncées  par  le  Gouvernement  Arizona 
viennent  encore  dégrader  la  situation  des  aînés.  Un 
grand nombre d’entre eux, et surtout les femmes, vont 
percevoir des pensions insuffisantes, bien inférieures à 
ce qu’il faudrait pour couvrir les montants réclamés par 
les maisons de repos et maisons de repos et de soins.

Plusieurs  facteurs  risquent  d’aggraver  la  précarité 
financière des aînés. Les pensions restent souvent trop 
faibles  par  rapport  aux  loyers  des  maisons  de  repos 
privées. En Belgique, le coût moyen d’une maison de 
repos oscille entre 1 800 à 2 500 euros par mois, tandis 
que la pension moyenne tourne autour de 1 500 euros. 
Cet  écart  signifie  que  de  nombreux  séniors  doivent 
puiser  dans  leurs  économies  ou  dépendent  de  leur 
famille pour financer leur hébergement.

Les nouvelles règles rendent plus difficile le départ 
en pension anticipée, notamment pour ceux qui ont une 
carrière  incomplète  puisque le  Gouvernement  Arizona 
prévoit un malus qui diminue le montant de la pension. 
Cela  peut  aller  jusqu’à 400 euros de moins par  mois. 
Ces réformes vont accentuer la précarité des femmes qui 
perçoivent déjà des pensions plus faibles en raison de 
carrières  interrompues  ou  à  temps  partiel.  Beaucoup 
auront  des  difficultés  à  financer  leur  hébergement, 
risquant  ainsi  l’isolement ou la dépendance aux aides 
sociales.  Cette  situation  soulève  des  questions  sur 
l’accessibilité  financière  et  l’éthique,  particulièrement 
dans  les  établissements  du  secteur  commercial,  au 
détriment des résidents et de leurs familles.

Nos finances publiques jouent déjà un rôle crucial en 
soutenant le secteur : le coût salarial est majoritairement 
couvert par les budgets régionaux, les soins sont pris en 
charge par la sécurité sociale et les résidents eux-mêmes 
participent largement.
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Les frais liés à la télédistribution, à l’énergie et à la 
restauration  ne  suffisent  pas  à  expliquer  les  loyers 
exorbitants pratiqués. Ces tarifs élevés semblent plutôt 
être dictés par une logique de rentabilité maximale pour 
le profit des actionnaires. De leur côté, les maisons de 
repos  publiques,  dont  les  tarifs  sont  plus  abordables, 
risquent  de  fermer  tellement  les  communes  sont 
asphyxiées financièrement.

Chers collègues, notre motion demande de renforcer 
l’offre  publique  en  maison  de  repos  afin  de  garantir 
l’accessibilité  et  la  qualité  pour  tous  les  citoyens,  de 
réguler les loyers dans le secteur privé, de sorte qu’ils 
ne dépassent pas le montant de la pension.

Je  termine  en  citant  Simone  de  Beauvoir :  « On 
reconnaît le degré de civilisation d’une société à la place 
qu’elle accorde à ses personnes âgées ».

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Jacqmin, 
auteure principale du projet de motion pure et simple.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Monsieur le 
Ministre,  chers  collègues,  comme  nous  l’avons 
souligné,  il  est  toujours  juste  de  se  questionner  sur 
l’accessibilité  financière  aux maisons  de  repos,  et  ce, 
même au regard d’une future réforme des pensions qui 
ne dépend pas du niveau régional.

En effet, nous considérons cette accessibilité comme 
un  droit.  C’est  justement  pour  cela  qu’en  Région 
wallonne,  les  variations  des  prix,  notamment  à  la 
hausse,  sont  des  mécanismes  dûment  encadrés  et 
conditionnés.  La  diabolisation  du  secteur  privé 
commercial  n’est  pas  justifiée  et  méprise  leur 
participation  essentielle  dans  la  création  d’une  offre 
suffisante et de qualité.

Nous refusons aussi  toute manœuvre politique qui 
cherche à agiter les peurs de manière disproportionnée, 
sans aucune preuve solide des effets d’une quelconque 
réforme.  C’est  une  posture  exigeante,  mais  surtout 
d’honnêteté, qu’il est toujours bon de rappeler.

Enfin,  n’oublions  pas  que  les  choix  des  futurs 
résidents ne sont pas uniquement dictés par le prix, mais 
que d’autres facteurs tels que l’urgence des besoins, la 
proximité,  l’offre  d’encadrement  et  d’autres  facteurs 
entrent  en  jeu.  Ainsi,  ce  sont  des  éléments  de  la 
demande  qu’il  est  primordial  de  considérer  pour 
développer une offre qui garantit des cadres de vie et de 
soins adaptés au vieillissement de la population.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Taquin, 
autre auteure du projet de motion pure et simple.

Mme Caroline  Taquin (MR).  –  Je  ne  peux 
qu’adhérer aux propos de ma collègue Jacqmin. J’irai 
plus  loin,  mais  je  ne  serai  pas  aussi  longue  qu’en 
commission ;  j’estime  que  le  débat  a  eu  lieu  en 
commission et ne doit pas se refaire de la même manière 
ici.

Concernant  le  volet  pension  de  l’accord 
fédéral 2025-2029, il est très clair – je vous invite, chers 
collègues, principalement du PTB, à le lire ou le relire 
– : l’âge de départ légal ne bouge pas, mais les pensions 
anticipées seront  plus compliquées à activer.  De plus, 
l’Arizona annonce vouloir augmenter les pensions au-
dessus  du  minimum et  les  pensions  de  ceux  qui  ont 
effectivement travaillé. En bref, ce sont des pensions qui 
valorisent le travail et ce n’est que normal.

Il  est  temps d’arrêter  de  désigner  le  secteur  privé 
commercial comme un bouc émissaire. Je vous rappelle 
que le public ne peut pas tout. Les constats que l’on fait 
aujourd’hui,  c’est  justement  à  cause  de  politiques 
publiques  qui  ont  pris  les  pouvoirs  publics  comme 
cochons payeurs. Quand la caisse est vide, elle est vide.

L’augmentation  des  coûts  est  quasiment 
exclusivement  liée  à  des  décisions  politiques  et  à 
l’ensemble des décisions architecturales auxquelles les 
MR et MRS ont dû se conformer au cours de la dernière 
décennie.

Sur la transparence des coûts, la position du MR est 
très  claire :  nous  demandons  qu’elle  soit  garantie, 
notamment par la publicité et la publication active des 
rapports  d’inspection.  J’insiste,  le  secteur  privé  lui-
même souhaite plus de transparence. Le PTB ne veut 
pas l’entendre, car il tient ce secteur en horreur.

Enfin, sur l’annonce d’une meilleure régulation dans 
le  privé  et  d’un  meilleur  contrôle  des  marges 
bénéficiaires  des  grands  groupes  internationaux,  nous 
pensons qu’il  est important de rappeler que le secteur 
privé commercial est soumis aux mêmes normes que les 
autres  secteurs  associatifs  et  publics.  En  outre,  son 
développement a déjà été limité à hauteur de 50 % de 
l’offre totale de lits en maisons de repos.

Nous  souhaitons  voir  évoluer  également  les 
propositions  faites  à  nos  aînés,  parce  que  poursuivre 
l’offre  telle  qu’elle  existe  actuellement  ne  nous 
permettra pas de répondre à toutes les demandes. Il faut 
absolument que l’on puisse travailler sur des projets et 
initiatives  en  fonction  des  besoins  et  souhaits  de  nos 
aînés.

M. le Président. – On a accordé un peu de souplesse 
de temps parce que, hormis le rapport des Commissions 
de vérification des pouvoirs que vous avez fait ici, au 
Parlement, c’est votre première intervention en tant que 
parlementaire  dans  un  débat.  C’est  pourquoi  je  me 
propose de vous féliciter. Bravo !

(Applaudissements)

La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – Pour Ecolo, il 
est  indispensable  de  garantir  l’accès  aux  maisons  de 
repos et aux maisons de repos et de soins aux personnes 
qui en ont besoin. Cela passe par un encadrement des 
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coûts  qui  sont  aujourd’hui  en  décalage  avec  les 
montants  des  pensions.  Monsieur  le  Président,  il  y  a 
beaucoup de points qui nous inquiètent par rapport au 
fait  de  bien  vieillir  en  Wallonie.  Néanmoins,  je  vais 
insister sur deux en particulier.

Premièrement,  l’accord  de  l’Arizona  touche 
durement  les  conditions  des  femmes,  ma  collègue 
Bénédicte  Linard  l’a  extrêmement  bien  expliqué  en 
commission.  De  facto,  l’accès  aux  maisons  de  repos 
sera  rendu  encore  plus  difficile  pour  ces  femmes.  À 
l’heure  actuelle,  rien  ne  nous  rassure  sur  les  moyens 
déployés par le Gouvernement wallon pour y remédier.

Deuxièmement, la part d’intervention des CPS dans 
le  coût  de  l’hébergement  des  résidents  augmente 
progressivement d’année en année. Or, dans un contexte 
où votre  majorité  a  choisi  de  définancer  les  pouvoirs 
locaux, rien ne nous permet aujourd’hui de voter une 
motion  pure  et  simple  qui  ferait  confiance  au 
Gouvernement  pour  assurer  la  prise  en  charge  des 
personnes qui ne peuvent plus rester à domicile.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale.  – Le Gouvernement travaille  activement pour 
garantir  cette  politique  équilibrée  par  rapport  à 
l’accessibilité  à  ces  maisons  de  repos,  tout  en  tenant 
compte des contraintes économiques et des réalités des 
secteurs.

Concernant la réforme des pensions et l’impact sur 
l’accessibilité en maison de repos, nous avons bien pris 
connaissance  de  la  philosophie  de  la  réforme  des 
pensions proposée par le Gouvernement Arizona et nous 
analysons  les  potentielles  répercussions  sur  cette 
accessibilité aux maisons de repos. Il est vrai que ces 
enjeux  sont  déjà  intégrés  dans  nos  réflexions.  Nous 
travaillons, en concertation avec le Gouvernement, à des 
mesures visant à préserver sincèrement l’accessibilité de 
ces établissements d’hébergement pour les aînés. On va 
proposer des pistes dans ce sens.

Concernant l’augmentation des prix en maisons de 
repos,  l’étude  de  l’AViQ publiée  en  janvier 2024  sur 
l’évolution des prix entre 2016 et 2022 montre très bien 
que les prix des secteurs privé, associatif et commercial 
restent  comparables.  Les  établissements  publics 
présentent toujours les tarifs les plus bas dans toutes les 
provinces confondues. Cela témoigne d’une régulation 
plus stricte dans le secteur public. L’augmentation des 
prix est moins marquée que dans le secteur privé.

Concernant  la  procédure  et  les  conditions 
d’augmentation  des  prix  dans  ces  maisons  de  repos, 
l’encadrement  réglementaire  impose  qu’un 
établissement  souhaitant  augmenter  ses  prix  soumette 
une  demande  à  l’AViQ  accompagnée  d’un  dossier 
justificatif détaillé incluant ses coûts, ses recettes et les 

aides  perçues.  Toute  hausse  ne  peut  être  appliquée 
qu’après  acceptation  par  l’agence  et  la  notification 
préalable au résident, garantissant ainsi la transparence 
et le contrôle des tarifs.

Enfin,  concernant  les  mesures  envisagées  pour 
limiter  l’inflation  des  prix  et  garantir  l’accessibilité, 
nous  poursuivons  toujours  nos  travaux  et  l’on  a 
plusieurs  pistes  à  vous  proposer  pour  assurer  le 
renforcement de la régulation des prix et l’accessibilité 
financière des maisons de repos :

- la création d’un panier de services de référence 
pour assurer la transparence des coûts ;

- le renforcement des contrôles sur la gestion des 
établissements privés et la mise en place d’audits 
plus réguliers ;

- la mise en œuvre d’un mécanisme de régulation 
des tarifs afin qu’ils restent en adéquation avec 
les pensions perçues ;

- encourager des modèles alternatifs – cela a été dit 
par  les  députés  –  tels  que  l’habitat 
intergénérationnel, les structures d’accueil de jour 
pour retarder l’entrée dans ces maisons de repos ;

- assurer  un  soutien  financier  renforcé  aux 
résidents et aux familles via une déduction fiscale 
pour les proches aidants et un accroissement des 
aides existantes, comme la GRAPA et l’APA ;

- une régulation plus stricte des augmentations de 
prix avec un plafonnement à 2 % hors indexation 
et une suspension de toute hausse pour 2025.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Sabine  Roberty (PS).  –  Je  remercie 
M. le Ministre pour ces éléments nouveaux de réponse. 
On prendra le temps de les étudier. Vous savez que nous 
sommes  au  taquet  en  commission.  On  va  suivre  ce 
dossier de très près.

M. le Président. – Mmes Ammi, Jacqmin et Taquin 
ne souhaitent pas répliquer.

La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica Cremasco (Ecolo). – Je ne vais pas 
me priver de quelques secondes, Monsieur le Président.

Dans votre réponse, Monsieur le Ministre, vous avez 
évoqué le  rapport  de  prix  entre  le  privé,  le  public  et 
l’associatif.  Nous  sommes  également  inquiets  du  fait 
que  vous  envisagiez  de  revoir  la  clé  de  répartition 
actuelle entre ces secteurs privé, commercial, associatif 
et  public.  Les prix pratiqués n’y sont  pas les mêmes, 
vous  l’avez  rappelé  vous-même.  On  craint  vraiment 
pour l’accessibilité de chacune et chacun à ces maisons 
de repos et de soins. 

Nous  ne  voterons  dès  lors  pas  la  motion  pure  et 
simple.

M. le Président.  –  Je  vous  invite  à  activer  votre 
poste de vote à l’aide de votre badge nominatif.
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Nous allons voter.

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
39 membres répondent oui.
27 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Pascal  Baurain 
(Les Engagés), Vincent Blondel (Les Engagés), Valérie 
Bluge  (MR),  Willy  Borsus  (MR),  Caroline 
Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne  (MR), 
Maxime  Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline 
Desalle  (Les Engagés),  Olivier  de Wasseige 
(Les Engagés),  Arnaud  Dewez  (MR),  Benoît  Dispa 
(Les Engagés),  Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps 
(Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier 
(MR), Armelle Gysen (Les Engagés), François Huberty 
(Les Engagés),  Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie 
Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne 
Laffut  (MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés), 
Vincent  Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent  Palermo (MR),  Loris  Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco 
(PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Anne  Lambelin  (PS), 
Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS), 
Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Julien  Liradelfo  (PTB), 
Freddy  Mockel  (Ecolo),  Christie  Morreale  (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Sophie  Pécriaux  (PS),  Sabine 
Roberty (PS), Patrick Spies (PS), Céline Tellier (Ecolo), 
Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle (PTB).

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement.

Projets de motion
déposés en conclusion de l’interpellation de 

Mme Bernard à M. Coppieters, Ministre de la 
Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de 

l’Économie sociale, sur la contamination aux 
PFAS de l’eau du robinet à Tubize

par Mme Bernard
(Doc. 165 (2024-2025) N° 1)

et par Mme Jacqmin et M. Maroy
(Doc. 166 (2024-2025) N° 1)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur les projets 
de motion déposés en conclusion de l’interpellation de 
Mme Bernard  à  M. le Ministre  Coppieters  sur  la 
contamination aux PFAS de l’eau du robinet à Tubize.

La première motion motivée de Mme Bernard a été 
imprimée  et  distribuée  sous  le  document  n° 165 
(2024-2025) N° 1.

La seconde motion pure et simple de Mme Jacqmin 
et  M. Maroy  a  été  imprimée  et  distribuée  sous  le 
document n° 166 (2024-2025) N° 1.

Conformément aux dispositions de l’article 142.4 du 
règlement, priorité est donnée au vote sur la motion pure 
et simple déposée par Mme Jacqmin et M. Maroy.

La parole est à Mme Bernard, auteure principale du 
projet de motion motivée.

Mme Alice  Bernard (PTB).  –  Monsieur  le 
Président,  Monsieur  le  Ministre,  mes  chers  collègues, 
après  l’alerte  aux  PFAS dans  l’eau  de  Tubize  et  des 
alentours,  une  alerte  intervenue  après  d’autres  alertes 
dans d’autres communes, la question se pose de savoir 
si l’eau du robinet à Tubize et des alentours est potable 
ou si elle est dangereuse pour la santé.

D’après  M. le Ministre,  l’eau  est  potable,  puisque 
vous  dites  que  les  distributeurs  d’eau  n’ont  pas  de 
normes  à  respecter.  Vous  annoncez  que  le 
Gouvernement  MR-Engagés  va  mettre  en  place  une 
valeur cible – ce ne sera pas une norme contraignante – 
sur les quatre PFAS les plus dangereux,  mais ce sera 
en 2028.

Quel manque de respect pour la santé des Tubiziens 
et des habitants des autres communes ! C’est comme si 
l’on disait que la cigarette était bonne pour la santé vu 
qu’elle n’est pas encore interdite, mais que, à partir du 
1ᵉʳ janvier 2028,  la  même  cigarette  deviendra 
dangereuse.

Selon M. le Ministre, l’eau est potable, mais elle a 
un taux, pour les quatre PFAS les plus dangereux, cinq 
fois  supérieur  à  la  recommandation  de  l’Agence 
européenne de la santé. L’eau est, paraît-il, potable, mais 
quand même, comme à Chièvres,  la Société wallonne 
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des eaux va installer des filtres à charbon. Attention, ce 
sera, au mieux, fin 2025.

L’eau est potable, mais, comme à Chièvres, on va 
quand même organiser un biomonitoring des habitants 
avec  des  tests  sanguins.  En  attendant,  les  habitants 
devront continuer à boire cette eau potable, mais pour 
laquelle des tests vont être faits pour voir si elle l’est 
vraiment.

C’est pourquoi, pour éviter de faire la même erreur 
qu’à  Chièvres,  à  savoir  laisser  les  habitants  boire  de 
l’eau contaminée, notre motion demande que la Région 
organise et finance une distribution d’eau potable dans 
la région de Tubize jusqu’à ce que les filtres à charbon 
soient placés.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Jacqmin, 
auteure principale du projet de motion pure et simple.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Depuis son 
premier  jour  au  Gouvernement  wallon,  le  ministre 
Coppieters a pris de nombreuses mesures à l’égard de la 
lutte contre les PFAS et n’a pas ménagé ses efforts, tant 
dans  la  concertation  que  pour  une  communication 
transparente. Nous en avons encore eu un exemple avec 
la  récente  rencontre  des  bourgmestres  des  communes 
alimentées par le feeder du Hainaut. On notera :

- un  dispositif  de  communication  renforcé  pour 
informer  en  continu  les  bourgmestres  et  les 
citoyens ;

- un biomonitoring également mis en place dans la 
zone concernée ;

- une  priorité  accordée  à  la  zone  dans  les 
investissements d’infrastructures.

Le  ministre  ne  ménage,  encore  une  fois,  pas  son 
énergie en poussant particulièrement les distributeurs à 
accélérer  la  dynamique  pour  avoir  une  réponse 
structurelle  dans  la  réduction  du  taux  de  PFAS dans 
l’eau de distribution. On parle ici de placement de filtres 
sur  les  captages,  de  l’étude  de  la  construction  d’une 
nouvelle conduite, mais aussi de l’augmentation de la 
fréquence  de  renouvellement  des  filtres  à  charbon de 
l’usine de traitement d’Écaussinnes. Il faut comprendre 
qu’il  y  a  des  temps  de  construction  et  d’installation 
incompressibles.

Il s’agit d’une problématique évolutive tant dans le 
monitoring que dans la recherche et la compréhension. 
Elle est aussi évolutive et complexe pour l’action et la 
mise en œuvre.  Rappelons que l’eau ne constitue que 
5 % de tous les PFAS que nous consommons.

Dans l’état  actuel  des  choses,  les  Régions se  sont 
rangées aux avis des scientifiques et des connaissances 
actuelles qui n’identifient pas de risque majeur éminent 
pour la santé des citoyens. Sur base des connaissances 
actuelles,  un cap est  fixé concernant  les PFAS 4 et  il 
s’agit  d’une  valeur  cible  à  atteindre  au  plus  vite  et 
maximum pour les PFAS 4 pour janvier 2028 et non une 
norme.  Comme  l’a  dit  le  ministre,  il  n’est  pas 

impossible  qu’à  l’avenir  ces  valeurs  soient  revues  et 
qu’elles  évoluent  vers  des  normes.  Dans  le  cadre  du 
champ  d’application  de  ses  compétences  et  des 
connaissances  actuelles,  le  ministre  fait  le  maximum 
pour gérer et appréhender au mieux cette problématique.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy, autre 
auteur du projet de motion pure et simple.

M. Olivier Maroy (MR). – Une mise au point était 
indispensable, le ministre l’a faite en commission ainsi 
qu’en  rencontrant  –  je  l’en  félicite  –  les  mandataires 
locaux et la population. Des travaux sont prévus et un 
calendrier  est  arrêté  pour  la  zone  alimentée  par  le 
fameux feeder du Hainaut qui appartient à Vivaqua. Les 
distributeurs  ont  également  entrepris  diverses  actions 
pour  réduire  la  teneur  en  PFAS  dans  l’eau  de 
distribution.

Tout cela va évidemment dans le bon sens, mais je 
dois dire que je partage quand même l’impatience des 
citoyens de l’ouest du Brabant wallon et d’une partie du 
Hainaut face à la lenteur de l’installation des dispositifs 
nécessaires.  Je vous encourage vivement,  Monsieur le 
Ministre, à peser de tout votre poids pour accélérer les 
travaux, même si l’on comprend effectivement que l’on 
n’installe pas les dispositifs en 24 heures, cela prend du 
temps, mais il y a peut-être moyen d’accélérer un peu 
les choses.

Cela dit, comme annoncé, le Gouvernement vient de 
valider en troisième lecture l’arrêté qui établit la norme 
de  100 nanogrammes  par  litre  pour  les  20 principaux 
PFAS. Cette norme stricte devait initialement entrer en 
vigueur  le  1ᵉʳ janvier 2026.  Elle  est  anticipée,  elle  est 
désormais en application. Le texte fixe par ailleurs une 
valeur guide de quatre nanogrammes par litre pour les 
quatre  PFAS  considérés  comme  étant  les  plus 
préoccupants,  et  ce,  à  partir  de  janvier 2028.  Cette 
valeur, soulignons-le, est identique à celle fixée par la 
Flandre et par Bruxelles. Soulignons toutefois que les 
distributeurs s’efforcent déjà de l’atteindre.

Son dépassement impose de rechercher les causes de 
la  pollution  ainsi  que  la  mise  en  œuvre  d’actions  de 
remédiation via des filtres à charbon, par exemple.

Ainsi, le ministre est loin de reproduire les erreurs 
du passé. Mme Bernard a dit que vous étiez aussi inactif 
que  Mme Tellier.  C’est  totalement  différent  et  mon 
groupe  regrette  que  certains  –  on  vient  encore  de 
l’entendre – tentent d’alimenter les peurs. Soulignons-
le,  les  Régions  se  sont  rangées  aux  avis  des 
connaissances scientifiques actuelles qui ne voient pas 
de risque majeur imminent pour la santé des citoyens.

M. le Président. – La parole est à Mme Lambelin.

Mme Anne  Lambelin (PS).  –  Le  28 janvier, 
j’interrogeais  le  ministre  concernant  la  présence 
importante de PFAS dans l’eau de quelques communes 
du Brabant wallon desservies par le feeder du Hainaut. 
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L’information  n’était  pas  neuve ;  elle  était  connue 
depuis  le  monitoring des eaux menées par  la  SWDE. 
L’action du ministre, de la SWDE et de Vivaqua tardait 
quelque  peu  à  arriver.  Je  faisais  dès  lors  part  de 
l’inquiétude du bourgmestre d’Ittre pour sa population 
et  des  différentes  actions  menées  par  ce  dernier  pour 
protéger les personnes les plus vulnérables, notamment 
dans  les  écoles.  J’ai  également  interrogé  la  ministre-
présidente en Fédération Wallonie-Bruxelles.

Depuis lors, des articles de presse ont été publiés, un 
message BE-Alert a été envoyé par le bourgmestre de 
Tubize et le ministre a enfin pu rencontrer les autorités 
des communes concernées pour leur faire part du plan 
d’action.  C’est  déjà  une  avancée,  même  si,  très 
franchement,  le  calendrier  prévu  n’est  pas  hyper 
réjouissant,  la  plupart  des  travaux  –  notamment 
l’installation  d’unités  de  filtration  supplémentaires  à 
Ittre  et  Haut-Ittre  – n’étant  prévus que d’ici  quelques 
mois.

À l’instar de la motion déposée par Mme Bernard, je 
plaide ici pour que la SWDE et Vivaqua puissent agir 
rapidement  pour  ne  pas  exposer  davantage  la 
population.  Il  est  urgent  d’agir  pour  protéger  nos 
citoyens  à  l’exposition  de  multiples  substances 
chimiques.

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Tubize, 
Chièvres,  Ath,  Ittre,  Lens,  Écaussinnes,  Braine-le-
Comte,  Ronquières,  Charleroi,  Nandrin,  Florennes, 
Philippeville,  Herve,  Baelen,  Membach,  Eupen, 
Lontzen ; voici un aperçu des communes déjà évoquées, 
en  seulement  huit  mois  de  législature,  comme 
connaissant une situation problématique liée aux PFAS 
dans nos eaux wallonnes.

Monsieur le Ministre, au nom de la santé de toutes et 
tous,  particulièrement  des  plus  fragiles  comme  nos 
enfants,  et  au-delà  de  la  mesure  ponctuelle  de  la 
présente  motion,  vous  devez  agir  absolument  en 
renforçant  les  politiques  incitatives  auprès  de  nos 
agriculteurs,  en  refusant  d’attendre  l’Europe  pour 
interdire les PFAS, puisqu’elle continue de faire marche 
arrière en matière de protection de l’environnement et 
de notre santé – comme on le voit avec le Green Deal ou 
la loi Omnibus –, et en mettant en place un plan à court, 
moyen  et  long  termes  d’interdiction  d’utilisation  des 
PFAS en Wallonie.

La France vient de prendre des mesures. Vous avez 
aussi certains leviers dans vos mains. En Commission, 
vous  nous  dites  être  convaincu  du  bien-fondé  de  la 
demande.  Vous devez dès lors vous faire entendre au 
sein de votre Gouvernement et  que vous transformiez 
l’interdiction en acte.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Coppieters.

M. Yves  Coppieters,  Ministre  de  la  Santé,  de 
l’Environnement,  des  Solidarités  et  de  l’Économie 
sociale. – Je me limiterai dans ma réponse aux quelques 
éléments relatifs à la problématique de Tubize ; on ne va 
pas  parler  de  toute  la  problématique  des  PFAS.  Je 
voudrais d’abord remercier M. Maroy et Mme Jacqmin 
pour les éléments d’explication qu’ils ont mis en avant 
et qui me correspondent tout à fait. Je ne devrais même 
pas  intervenir  parce  que  tout  est  vraiment  dans  leurs 
réponses.

Je voudrais quand même rappeler aux députés que, 
comme  je  l’ai  expliqué  le  11 février  dernier  en 
commission,  la  valeur  de  4,4 nanogrammes  par  litre 
pour les quatre PFAS pour lesquels on est interpellé ici 
est  une  valeur  cible  recommandée  par  l’Autorité 
européenne de sécurité des aliments, qui ne fait bien sûr 
pas  partie  des  normes  de  l’eau  potable  actuellement. 
Reprise dans la directive, la transposition est prévue au 
1ᵉʳ janvier 2028.  Cela  nécessite  toute  une  série 
d’investissements par rapport à des filtres à charbon qui 
existent déjà, mais qui doivent être renouvelés beaucoup 
plus  fréquemment  par  rapport  aux  PFAS  à  longue 
chaîne.

Le jeudi 20 février dernier, le Gouvernement wallon 
a  adopté  cette  fameuse  valeur  cible  des 
100 nanogrammes par litre pour les 20 PFAS. C’est une 
norme tout à fait intéressante. On peut admettre que l’on 
est  en avance par rapport  à  cette  norme qui  doit  être 
transposée le 1ᵉʳ janvier 2026 et l’on peut s’en réjouir. 
Ma  proposition  par  rapport  à  la  valeur  de 
4,4 nanogrammes  pour  les  quatre  PFAS  a  été 
mentionnée, je pense que c’est une bonne chose.

Quoi qu’il  en soit,  le  dépassement de cette valeur 
n’entraîne pas la non-potabilité de l’eau. Je le dis et je le 
redis,  je  l’ai  dit  dans  les  médias,  elle  impose  de 
rechercher la cause et l’origine. Il faut mettre en œuvre 
des actions très précises pour remédier à ces sources de 
pollution.  En termes  de  concentrations,  c’est  une  eau 
tout à fait consommable.

La Wallonie s’est rangée aux avis des scientifiques, 
puisque l’on a un Conseil scientifique indépendant de la 
Région wallonne, qui ont bien dit qu’il n’y avait pas de 
risque majeur et imminent pour les citoyens.

L’eau distribuée à Tubize respecte la future norme 
des 100 nanogrammes par litre pour les PFAS 20. Elle 
se situe malheureusement toujours un peu au-dessus de 
la  valeur  cible  pour  les  PFAS 4,  mais  il  ne  s’agit 
sûrement  pas  d’une  situation  urgente  nécessitant 
l’utilisation d’outils tels que BE-Alert. L’eau est tout à 
fait potable.

Les  filtres  vont  être  mis  en  place  et  remplacés 
beaucoup plus régulièrement par Vivaqua et les autres 
distributeurs,  mais  tout  cela  nécessite  du  temps 
d’investissement en 2025.
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Organiser  et  financer  la  distribution  d’eau  potable 
n’est pas justifié. Madame la Députée, si vous distribuez 
des  bouteilles  à  la  population,  ne  distribuez  pas  de 
bouteilles en plastique parce que ce sera encore pire que 
mieux.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Alice Bernard (PTB).  – J’aurais  pu le  faire 
par la suite en m’abstenant lors du vote, mais soit.

M. le Ministre  vient  de  parler  de  la  distribution 
d’eau potable. Les autres intervenants n’ont pas dit un 
mot sur : que fait-on en attendant ? Tout le monde parle 
de plans et de prévisions : « On va faire ceci, on va faire 
cela »,  mais  ce  sera  dans  plusieurs  mois,  voire  dans 
plusieurs années, comme la transposition de la directive 
sur les PFAS 4 en 2028. Il faudra encore attendre trois 
ans avant que cette norme soit contraignante. Il y a une 
norme, mais en attendant, l’eau est potable, mais on va 
peut-être  mettre  une  norme  parce  que  l’on  ne  sait 
jamais. Cela veut dire qu’il y a un doute. Tant que ce 
doute existe et tant que les mesures ne sont pas prises 
pour  garantir  qu’il  y  a  de  l’eau  potable  pour  tout  le 
monde, il faut en distribuer gratuitement. Ce n’est pas 
aux citoyens de payer eux-mêmes.

On  a  un  conseiller  communal  à  Tubize  qui  est 
taximan. Depuis que l’on a annoncé qu’il  y avait  des 
problèmes dans l’eau à Tubize, il passe la plupart de ses 
voyages à transporter des personnes à mobilité réduite 
pour aller au supermarché acheter des bouteilles d’eau 
et devoir les payer de leur poche. Ce n’est pas normal !

On paie l’eau de distribution et l’on est obligés de 
boire de l’eau tous les jours parce que c’est important 
pour la santé. Si l’on ne peut pas donner aux gens de 
l’eau potable, alors cela veut dire que l’on ne prend pas 
suffisamment en compte la santé des gens. On ne doit 
pas forcément utiliser des bouteilles en plastique pour 
cela.  Il  y  a  des  bouteilles  en  verre  parfaitement 
utilisables pour distribuer l’eau aux citoyens. Il y va de 
leur santé.

M. le Président. – Madame la Députée, je dois vous 
inviter à conclure.

La parole est à Mme Jacqmin.

Mme Marie Jacqmin (Les Engagés). – Je voulais, 
une nouvelle fois, remercier M. le Ministre pour toutes 
ses explications, notamment sur la potabilité de l’eau, 
comme Mme Bernard vient de le souligner, mais aussi 
pour la transparence dont il fait preuve dans ce dossier 
parce que cela n’a pas toujours été le cas et pour son 
attitude volontariste dans la lutte contre les PFAS.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier Maroy (MR). – Madame Bernard, sur la 
base des avis des scientifiques, l’eau est potable. Que ne 
comprenez-vous pas dans cette phrase ?

Madame Linard, c’est un peu l’hôpital qui se fout de 
la charité.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – On pourrait en parler 
longtemps, en effet.

M. Olivier Maroy (MR). – S’il y avait un Magritte 
ou un Oscar du culot, il  serait certainement attribué à 
Ecolo.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Il serait certainement 
chez vous, en effet.

M. Olivier  Maroy (MR).  –  Vous  n’avez  pas  la 
parole, Monsieur le Chef de…

On  n’en  serait  pas  là  si  la  précédente  ministre 
n’avait pas fait l’autruche et avait pris des mesures.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Votre norme est déjà 
appliquée.

M. le Président. – M. Maroy a la parole.

M. Olivier Maroy (MR). – J’avais fini.

(Applaudissements)

M. le Président. – La parole est à Mme Lambelin.

Mme Anne Lambelin (PS).  –  Je  pense  qu’il  faut 
élever le débat parce que le sujet  est  important.  Il  ne 
s’agit pas d’inquiéter les citoyens.

Nous faisons notre travail de parlementaires. Quand 
les  pouvoirs  locaux  et  les  citoyens  nous  interpellent, 
nous sommes le relais au Parlement. C’est exactement 
pour cela que nous siégeons dans cette assemblée.

Monsieur Maroy, selon la transposition de certaines 
directives,  une  eau  qui  peut  être  considérée  comme 
potable quelque part en Belgique ne l’est pas forcément 
en France et inversement. Il s’agit de surréglementation 
ou non des directives.

J’entends  la  volonté  du  ministre  d’avancer  sur  le 
dossier et d’atteindre la limite des 4 nanogrammes, car 
c’est important. En 2028, c’est un peu tard, mais il faut 
tout  mettre  en  œuvre  pour  y  arriver.  Il  y  a  urgence, 
surtout  pour  les  publics  vulnérables :  les  enfants,  la 
petite enfance dans les institutions de crèche, et cetera.

J’attire votre attention sur le fait que l’eau du robinet 
dont nous parlons ici est la face visible de l’iceberg et 
que, en réalité, il faut aussi porter notre attention sur les 
origines de ce problème lié à notre surconsommation…

M. le Président. – Madame la Députée, je dois vous 
inviter à conclure.

Mme Anne Lambelin (PS). – … ainsi que sur les 
aliments qui sont aussi concernés.
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M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Ministre,  il  faut  continuer  les  actions  en  matière  de 
normes et de valeurs cibles qui ont déjà commencé sous 
l’ancienne législature et que vous poursuivez. C’est une 
très bonne chose.

Cependant,  votre  collègue,  Mme Jacqmin,  l’a 
rappelé, la question des PFAS touche aujourd’hui l’eau 
pour seulement 5 % de notre exposition aux PFAS. Au-
delà de l’eau, il faut agir sur l’interdiction de certains de 
ces  PFAS,  tout  comme  on  doit  travailler  sur  les 
pesticides  et  d’autres  intrants  qui  viennent  toucher  la 
santé, particulièrement des plus fragiles.

Dès lors, je vous invite à agir plus loin que ce que 
vous faites aujourd’hui, même si ce sont déjà des pas 
importants.

M. le Président. – Nous allons voter.

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
39 membres répondent oui.
27 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Pascal  Baurain 
(Les Engagés), Vincent Blondel (Les Engagés), Valérie 
Bluge  (MR),  Willy  Borsus  (MR),  Caroline 
Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne  (MR), 
Maxime  Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline 
Desalle  (Les Engagés),  Olivier  de Wasseige 
(Les Engagés),  Arnaud  Dewez  (MR),  Benoît  Dispa 
(Les Engagés),  Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps 
(Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier 
(MR), Armelle Gysen (Les Engagés), François Huberty 
(Les Engagés),  Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie 
Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne 
Laffut  (MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés), 
Vincent  Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent  Palermo (MR),  Loris  Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco 
(PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Anne  Lambelin  (PS), 
Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS), 
Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Julien  Liradelfo  (PTB), 
Freddy  Mockel  (Ecolo),  Christie  Morreale  (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 

Özlem  Özen  (PS),  Sophie  Pécriaux  (PS),  Sabine 
Roberty (PS), Patrick Spies (PS), Céline Tellier (Ecolo), 
Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle (PTB).

En conséquence, le projet de motion est adopté. Il en 
sera donné connaissance au Gouvernement.

Proposition de résolution
relative à la situation dans l’est de la 
République démocratique du Congo,

déposée par MM. Resinelli, Massaki Mbaki, 
J.-P. Bastin, Mme De Bue, M. Blondel et 

Mme Mauel
(Doc. 158 (2024-2025) N° 1 à 8)

Votes nominatifs

M. le Président.  –  Nous  allons  voter  sur 
l’amendement proposé, après approbation du rapport, à 
la proposition de résolution relative à la situation dans 
l’est  de  la  République  démocratique  du  Congo,  par 
MM. Liradelfo  et  Mugemangango  (Doc. 158 
(2024-2025) N° 7).

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
22 membres répondent oui.
39 membres répondent non.
5 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Valérie 
Dejardin  (PS),  Dorothée  De Rodder  (PS),  Eddy 
Fontaine  (PS),  Isabella  Greco  (PS),  Anne  Lambelin 
(PS),  Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS), 
Julien  Liradelfo  (PTB),  Christie  Morreale  (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Sophie  Pécriaux  (PS),  Sabine 
Roberty (PS), Patrick Spies (PS), Éliane Tillieux (PS), 
Patricia Van Walle (PTB).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Pascal  Baurain 
(Les Engagés), Vincent Blondel (Les Engagés), Valérie 
Bluge  (MR),  Willy  Borsus  (MR),  Caroline 
Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne  (MR), 
Maxime  Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline 
Desalle  (Les Engagés),  Olivier  de Wasseige 
(Les Engagés),  Arnaud  Dewez  (MR),  Benoît  Dispa 
(Les Engagés),  Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps 
(Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier 
(MR), Armelle Gysen (Les Engagés), François Huberty 
(Les Engagés),  Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie 
Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne 
Laffut  (MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés), 
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Vincent  Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent  Palermo (MR),  Loris  Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

- Se sont abstenus :
Mmes et MM. Veronica Cremasco (Ecolo), Stéphane 

Hazée  (Ecolo),  Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Freddy 
Mockel (Ecolo), Céline Tellier (Ecolo).

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après 
approbation du rapport,  à  la  proposition de résolution 
relative  à  la  situation  dans  l’est  de  la  République 
démocratique du Congo, par M. Hazée et Mme Linard 
(Doc. 158 (2024-2025) N° 8 – amendement n° 1).

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
66 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Christophe  Bastin  (Les Engagés), 
Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Pascal  Baurain 
(Les Engagés),  Alice  Bernard  (PTB),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Christophe  Collignon  (PS),  Vincent  Crampont 
(PS), Veronica Cremasco (Ecolo), Maxime Daye (MR), 
Valérie De Bue (MR), Valérie Dejardin (PS), Dorothée 
De Rodder  (PS),  Caroline  Desalle  (Les Engagés), 
Olivier  de Wasseige  (Les Engagés),  Arnaud  Dewez 
(MR), Benoît Dispa (Les Engagés), Yves Evrard (MR), 
Sophie Fafchamps (Les Engagés), Hervé Fiévet (MR), 
Eddy  Fontaine  (PS),  Charles  Gardier  (MR),  Isabella 
Greco  (PS),  Armelle  Gysen  (Les Engagés),  Stéphane 
Hazée  (Ecolo),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc 
Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut  (MR),  Anne 
Lambelin  (PS),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés), 
Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS), 
Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Julien  Liradelfo  (PTB), 
Vincent  Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Freddy 
Mockel  (Ecolo),  Christie  Morreale  (PS),  Germain 
Mugemangango  (PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Diana 
Nikolic  (MR),  Özlem  Özen  (PS),  Vincent  Palermo 
(MR),  Sophie  Pécriaux  (PS),  Loris  Resinelli 
(Les Engagés), Sabine Roberty (PS), Guillaume Soupart 
(MR), Patrick Spies (PS), Caroline Taquin (MR), Céline 
Tellier (Ecolo), Stéphanie Thoron (MR), Éliane Tillieux 
(PS),  Nicolas  Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe 
(Les Engagés),  Patricia  Van Walle  (PTB),  Jean-Paul 
Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

En conséquence, l’amendement est adopté.

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après 
approbation du rapport,  à  la  proposition de résolution 
relative  à  la  situation  dans  l’est  de  la  République 
démocratique du Congo, par M. Hazée et Mme Linard 
(Doc. 158 (2024-2025) N° 8 – amendement n° 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
27 membres répondent oui.
39 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco 
(PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Anne  Lambelin  (PS), 
Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS), 
Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Julien  Liradelfo  (PTB), 
Freddy  Mockel  (Ecolo),  Christie  Morreale  (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Sophie  Pécriaux  (PS),  Sabine 
Roberty (PS), Patrick Spies (PS), Céline Tellier (Ecolo), 
Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle (PTB).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Pascal  Baurain 
(Les Engagés), Vincent Blondel (Les Engagés), Valérie 
Bluge  (MR),  Willy  Borsus  (MR),  Caroline 
Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne  (MR), 
Maxime  Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline 
Desalle  (Les Engagés),  Olivier  de Wasseige 
(Les Engagés),  Arnaud  Dewez  (MR),  Benoît  Dispa 
(Les Engagés),  Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps 
(Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier 
(MR), Armelle Gysen (Les Engagés), François Huberty 
(Les Engagés),  Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie 
Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne 
Laffut  (MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés), 
Vincent  Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent  Palermo (MR),  Loris  Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après 
approbation du rapport,  à  la  proposition de résolution 
relative  à  la  situation  dans  l’est  de  la  République 
démocratique du Congo, par M. Hazée et Mme Linard 
(Doc. 158 (2024-2025) N° 8 – amendement n° 3).

- Il est procédé au vote nominatif.
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66 membres prennent part au vote.
27 membres répondent oui.
39 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Alice  Bernard  (PTB),  Christophe 
Collignon  (PS),  Vincent  Crampont  (PS),  Veronica 
Cremasco  (Ecolo),  Valérie  Dejardin  (PS),  Dorothée 
De Rodder  (PS),  Eddy  Fontaine  (PS),  Isabella  Greco 
(PS),  Stéphane  Hazée  (Ecolo),  Anne  Lambelin  (PS), 
Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS), 
Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Julien  Liradelfo  (PTB), 
Freddy  Mockel  (Ecolo),  Christie  Morreale  (PS), 
Germain Mugemangango (PTB), Sylvie Muratore (PS), 
Özlem  Özen  (PS),  Sophie  Pécriaux  (PS),  Sabine 
Roberty (PS), Patrick Spies (PS), Céline Tellier (Ecolo), 
Éliane Tillieux (PS), Patricia Van Walle (PTB).

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Christophe  Bastin  (Les Engagés), 

Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Pascal  Baurain 
(Les Engagés), Vincent Blondel (Les Engagés), Valérie 
Bluge  (MR),  Willy  Borsus  (MR),  Caroline 
Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne  (MR), 
Maxime  Daye  (MR),  Valérie  De Bue  (MR),  Caroline 
Desalle  (Les Engagés),  Olivier  de Wasseige 
(Les Engagés),  Arnaud  Dewez  (MR),  Benoît  Dispa 
(Les Engagés),  Yves  Evrard  (MR),  Sophie  Fafchamps 
(Les Engagés),  Hervé  Fiévet  (MR),  Charles  Gardier 
(MR), Armelle Gysen (Les Engagés), François Huberty 
(Les Engagés),  Loïc  Jacob  (Les Engagés),  Marie 
Jacqmin  (Les Engagés),  Nicolas  Janssen  (MR),  Anne 
Laffut  (MR),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés), 
Vincent  Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Diana 
Nikolic (MR),  Vincent  Palermo (MR),  Loris  Resinelli 
(Les Engagés),  Guillaume  Soupart  (MR),  Caroline 
Taquin  (MR),  Stéphanie  Thoron  (MR),  Nicolas 
Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe  (Les Engagés), 
Jean-Paul Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
de  la  proposition  de  résolution  amendée  relative  à  la 
situation dans l’est de la République démocratique du 
Congo (Doc. 158 (2024-2025) N° 1 à 8).

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
66 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Christophe  Bastin  (Les Engagés), 
Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Pascal  Baurain 

(Les Engagés),  Alice  Bernard  (PTB),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Christophe  Collignon  (PS),  Vincent  Crampont 
(PS), Veronica Cremasco (Ecolo), Maxime Daye (MR), 
Valérie De Bue (MR), Valérie Dejardin (PS), Dorothée 
De Rodder  (PS),  Caroline  Desalle  (Les Engagés), 
Olivier  de Wasseige  (Les Engagés),  Arnaud  Dewez 
(MR), Benoît Dispa (Les Engagés), Yves Evrard (MR), 
Sophie Fafchamps (Les Engagés), Hervé Fiévet (MR), 
Eddy  Fontaine  (PS),  Charles  Gardier  (MR),  Isabella 
Greco  (PS),  Armelle  Gysen  (Les Engagés),  Stéphane 
Hazée  (Ecolo),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc 
Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut  (MR),  Anne 
Lambelin  (PS),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés), 
Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS), 
Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Julien  Liradelfo  (PTB), 
Vincent  Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Freddy 
Mockel  (Ecolo),  Christie  Morreale  (PS),  Germain 
Mugemangango  (PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Diana 
Nikolic  (MR),  Özlem  Özen  (PS),  Vincent  Palermo 
(MR),  Sophie  Pécriaux  (PS),  Loris  Resinelli 
(Les Engagés), Sabine Roberty (PS), Guillaume Soupart 
(MR), Patrick Spies (PS), Caroline Taquin (MR), Céline 
Tellier (Ecolo), Stéphanie Thoron (MR), Éliane Tillieux 
(PS),  Nicolas  Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe 
(Les Engagés),  Patricia  Van Walle  (PTB),  Jean-Paul 
Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

En  conséquence,  la  proposition  de  résolution 
amendée est adoptée. Il en sera donné connaissance au 
Gouvernement.

(Applaudissements)

Projet de décret
portant assentiment à la Convention n° 188 sur 

le travail dans la pêche, adoptée par la 
Conférence internationale du travail au cours 

de sa 96e session qui s’est tenue à Genève le 
14 juin 2007

(Doc. 150 (2024-2025) N° 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du projet de décret portant assentiment à la Convention 
n° 188  sur  le  travail  dans  la  pêche,  adoptée  par  la 
Conférence  internationale  du  travail  au  cours  de  sa 
96e session  qui  s’est  tenue  à  Genève  le  14 juin 2007 
(Doc. 150 (2024-2025) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
66 membres répondent oui.
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- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Christophe  Bastin  (Les Engagés), 
Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Pascal  Baurain 
(Les Engagés),  Alice  Bernard  (PTB),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Christophe  Collignon  (PS),  Vincent  Crampont 
(PS), Veronica Cremasco (Ecolo), Maxime Daye (MR), 
Valérie De Bue (MR), Valérie Dejardin (PS), Dorothée 
De Rodder  (PS),  Caroline  Desalle  (Les Engagés), 
Olivier  de Wasseige  (Les Engagés),  Arnaud  Dewez 
(MR), Benoît Dispa (Les Engagés), Yves Evrard (MR), 
Sophie Fafchamps (Les Engagés), Hervé Fiévet (MR), 
Eddy  Fontaine  (PS),  Charles  Gardier  (MR),  Isabella 
Greco  (PS),  Armelle  Gysen  (Les Engagés),  Stéphane 
Hazée  (Ecolo),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc 
Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut  (MR),  Anne 
Lambelin  (PS),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés), 
Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS), 
Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Julien  Liradelfo  (PTB), 
Vincent  Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Freddy 
Mockel  (Ecolo),  Christie  Morreale  (PS),  Germain 
Mugemangango  (PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Diana 
Nikolic  (MR),  Özlem  Özen  (PS),  Vincent  Palermo 
(MR),  Sophie  Pécriaux  (PS),  Loris  Resinelli 
(Les Engagés), Sabine Roberty (PS), Guillaume Soupart 
(MR), Patrick Spies (PS), Caroline Taquin (MR), Céline 
Tellier (Ecolo), Stéphanie Thoron (MR), Éliane Tillieux 
(PS),  Nicolas  Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe 
(Les Engagés),  Patricia  Van Walle  (PTB),  Jean-Paul 
Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

Projet de décret
modifiant l’article 64quinquies/3 du décret du 

6 mai 1999 relatif à l’établissement, au 
recouvrement et au contentieux en matière de 

taxes régionales wallonnes
(Doc. 151 (2024-2025) N° 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du projet de décret modifiant l’article 64quinquies/3 du 
décret  du  6 mai 1999  relatif  à  l’établissement,  au 
recouvrement  et  au  contentieux  en  matière  de  taxes 
régionales wallonnes (Doc. 151 (2024-2025) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
66 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Christophe  Bastin  (Les Engagés), 
Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Pascal  Baurain 
(Les Engagés),  Alice  Bernard  (PTB),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Christophe  Collignon  (PS),  Vincent  Crampont 
(PS), Veronica Cremasco (Ecolo), Maxime Daye (MR), 
Valérie De Bue (MR), Valérie Dejardin (PS), Dorothée 
De Rodder  (PS),  Caroline  Desalle  (Les Engagés), 
Olivier  de Wasseige  (Les Engagés),  Arnaud  Dewez 
(MR), Benoît Dispa (Les Engagés), Yves Evrard (MR), 
Sophie Fafchamps (Les Engagés), Hervé Fiévet (MR), 
Eddy  Fontaine  (PS),  Charles  Gardier  (MR),  Isabella 
Greco  (PS),  Armelle  Gysen  (Les Engagés),  Stéphane 
Hazée  (Ecolo),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc 
Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut  (MR),  Anne 
Lambelin  (PS),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés), 
Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS), 
Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Julien  Liradelfo  (PTB), 
Vincent  Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Freddy 
Mockel  (Ecolo),  Christie  Morreale  (PS),  Germain 
Mugemangango  (PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Diana 
Nikolic  (MR),  Özlem  Özen  (PS),  Vincent  Palermo 
(MR),  Sophie  Pécriaux  (PS),  Loris  Resinelli 
(Les Engagés), Sabine Roberty (PS), Guillaume Soupart 
(MR), Patrick Spies (PS), Caroline Taquin (MR), Céline 
Tellier (Ecolo), Stéphanie Thoron (MR), Éliane Tillieux 
(PS),  Nicolas  Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe 
(Les Engagés),  Patricia  Van Walle  (PTB),  Jean-Paul 
Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

Projet de décret
modifiant la loi du 25 juin 1993 sur l’exercice et 

l’organisation des activités ambulantes et 
foraines

(Doc. 152 (2024-2025) N° 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du projet de décret modifiant la loi du 25 juin 1993 sur 
l’exercice et l’organisation des activités ambulantes et 
foraines (Doc. 152 (2024-2025) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.
66 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Rachida  Aït Alouha  (PTB),  Jamila 

Ammi  (PTB),  Christophe  Bastin  (Les Engagés), 
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Jean-Paul  Bastin  (Les Engagés),  Pascal  Baurain 
(Les Engagés),  Alice  Bernard  (PTB),  Vincent  Blondel 
(Les Engagés), Valérie Bluge (MR), Willy Borsus (MR), 
Caroline  Cassart-Mailleux  (MR),  Grégory  Chintinne 
(MR),  Christophe  Collignon  (PS),  Vincent  Crampont 
(PS), Veronica Cremasco (Ecolo), Maxime Daye (MR), 
Valérie De Bue (MR), Valérie Dejardin (PS), Dorothée 
De Rodder  (PS),  Caroline  Desalle  (Les Engagés), 
Olivier  de Wasseige  (Les Engagés),  Arnaud  Dewez 
(MR), Benoît Dispa (Les Engagés), Yves Evrard (MR), 
Sophie Fafchamps (Les Engagés), Hervé Fiévet (MR), 
Eddy  Fontaine  (PS),  Charles  Gardier  (MR),  Isabella 
Greco  (PS),  Armelle  Gysen  (Les Engagés),  Stéphane 
Hazée  (Ecolo),  François  Huberty  (Les Engagés),  Loïc 
Jacob  (Les Engagés),  Marie  Jacqmin  (Les Engagés), 
Nicolas  Janssen  (MR),  Anne  Laffut  (MR),  Anne 
Lambelin  (PS),  Geneviève  Lazaron  (Les Engagés), 
Bruno  Lefèbvre  (PS),  Jean-Pierre  Lepine  (PS), 
Bénédicte  Linard  (Ecolo),  Julien  Liradelfo  (PTB), 
Vincent  Maillen  (MR),  Olivier  Maroy  (MR),  Chris 
Massaki Mbaki  (MR),  Christine  Mauel  (MR),  Freddy 

Mockel  (Ecolo),  Christie  Morreale  (PS),  Germain 
Mugemangango  (PTB),  Sylvie  Muratore  (PS),  Diana 
Nikolic  (MR),  Özlem  Özen  (PS),  Vincent  Palermo 
(MR),  Sophie  Pécriaux  (PS),  Loris  Resinelli 
(Les Engagés), Sabine Roberty (PS), Guillaume Soupart 
(MR), Patrick Spies (PS), Caroline Taquin (MR), Céline 
Tellier (Ecolo), Stéphanie Thoron (MR), Éliane Tillieux 
(PS),  Nicolas  Tzanetatos  (MR),  Mathilde  Vandorpe 
(Les Engagés),  Patricia  Van Walle  (PTB),  Jean-Paul 
Wahl (MR), Valérie Warzée-Caverenne (MR).

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Le  Parlement  s’ajourne  jusqu’à  convocation 
ultérieure.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 11 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

Mme Jamila Ammi, PTB
M. Jean-Paul Bastin, Les Engagés
Mme Alice Bernard, PTB
M. Willy Borsus, Président
Mme Caroline Cassart-Mailleux, MR
M. Yves Coppieters, Ministre de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de l’Économie sociale
Mme Veronica Cremasco, Ecolo
Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de la Ruralité
Mme Valérie De Bue, MR
M. François Desquesnes, Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux
M. Arnaud Dewez, MR
M. Adrien Dolimont,  Ministre-Président  et  Ministre  du Budget,  des  Finances,  de la  Recherche et  du Bien-être  
animal
Mme Isabella Greco, PS
M. Stéphane Hazée, Ecolo
Mme Marie Jacqmin, Les Engagés
M. Pierre-Yves Jeholet, Ministre de l’Économie, de l’Industrie, du Numérique, de l’Emploi et de la Formation
Mme Anne Laffut, MR
Mme Anne Lambelin, Rapporteuse
Mme Geneviève Lazaron, Les Engagés
Mme Bénédicte Linard, Ecolo
M. Julien Liradelfo, PTB
M. Vincent Maillen, MR
M. Olivier Maroy, MR
M. Chris Massaki Mbaki, MR
Mme Christine Mauel, MR
Mme Christie Morreale, PS
M. Germain Mugemangango, PTB
Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports
Mme Diana Nikolic, MR
Mme Sophie Pécriaux, PS
M. Loris Resinelli, Les Engagés
Mme Sabine Roberty, PS
Mme Caroline Taquin, MR
Mme Céline Tellier, Ecolo
Mme Éliane Tillieux, PS
M. Nicolas Tzanetatos, MR
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APA allocation pour l’aide aux personnes âgées
APE aide(s) à la promotion de l’emploi
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
BCE Banque-carrefour des entreprises
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
COP Conférence des parties à la Convention sur la diversité biologique
COP15 15e conférence  des  parties  à  la  Convention  sur  la  diversité  biologique  (Kunming 2021  - 

Montréal 2022)
COP16 16e conférence des parties à la Convention sur la diversité biologique (Rome février 2025)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CPI Conseil parlementaire interrégional
CPS Comité du programme statistique des communautés européennes
CRT Centre régional de traitement de la police fédérale de la route
DAC7 Septième  directive  adoptée  en  matière  de  coopération  administrative  dans  le  domaine  de  la 

fiscalité
DES diéthylstilbestrol
DPR Déclaration de politique régionale
EER Économie, Emploi et Recherche (SPW)
FDLR Forces démocratiques de libération du Rwanda
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
FSE Fonds social européen
GIEC Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat
GRAPA garantie de revenus aux personnes âgées
Infrabel société anonyme de droit public en charge de l’infrastructure ferroviaire
IPBES Intergovernmental Science-Policy Platform on Biodiversity and Ecosystem Services (Plateforme 

intergouvernementale sur la biodiversité et les services écosystémiques)
LIFE L’Instrument financier pour l’environnement (fonds de l’Union européenne pour le financement de 

sa politique environnementale)
M23 Mouvement du 23 mars (groupe créé à la suite de la guerre du Kivu)
MI Mobilité et Infrastructures (SPW)
MONUSCO Mission de l’Organisation des Nations unies pour la stabilisation en République démocratique du 

Congo
MR maison de repos
MRS maison de repos et de soins
ONU Organisation des Nations unies
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
PAC Politique agricole commune
PFAS perfluoroalkyl and polyfluoroalkyl substances (substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées)
PKPL prélèvement kilométrique poids lourds
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
QR quick response (code QR : code à réponse rapide)
RDC République démocratique du Congo
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
SCES agréation d’une société comme coopérative (SC) et comme entreprise sociale (ES)
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SPF Service public fédéral
SPW Service public de Wallonie
SWDE Société wallonne des eaux
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TAXUD Directorate-General  for  Taxation and Customs Union (Direction générale  de  la  fiscalité  et  de  
l’union douanière)

TMC taxe de mise en circulation
UE Union européenne
VRT Vlaamse Radio- en Televisieomroeporganisatie (Organisme de la radiodiffusion flamande)
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ANNEXES

ANNEXES

Liste des documents parlementaires

1. Rapport présenté au nom de la Commission de l’énergie, du climat et du logement par M.  Evrard sur le 
rapport d’audit de la Cour des comptes relatif aux agences immobilières sociales en Région wallonne
Audition de :
- M. Hubert, Conseiller à la Cour des comptes ;
- M. Rigaux, Premier Auditeur Réviseur à la Cour des comptes ; 
- Mme Stassen, Auditrice à la Cour des comptes ;
- M. Selleslagh, Auditeur adjoint à la Cour des comptes.
Il sera imprimé et distribué sous le n° 161 (2024-2025) N° 1.

2. Rapport présenté au nom de la Commission de l’énergie, du climat et du logement par M. Fiévet sur la 
visite du site de la société Holcim.
Il sera imprimé et distribué sous le n° 167 (2024-2025) N° 1.

3. Rapport présenté au nom de la Commission des affaires générales, du budget, des relations internationales  
et du bien-être animal par Mme De Bue sur le rapport d’audit de la Cour des comptes relatif aux aides à la 
recherche en Région wallonne.
Audition de M. Hubert, Conseiller à la Cour des comptes.
Il sera imprimé et distribué sous le n° 171 (2024-2025) N° 1.
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ANNEXES

Liste des documents transmis au Parlement

Documents Commission concernée

1. Pétition relative à l’insécurité rue de Longwy à 
Aubange

Commission de l’aménagement du territoire,  de la 
mobilité et des pouvoirs locaux

2. Arrêté ministériel  du 5 novembre 2024 portant 
délégation partielle de la compétence en matière 
de licence d’armes et de biens technologiques à 
double  usage au Directeur  général  du Service 
public  de  Wallonie  Économie  Emploi  et 
Recherche

3. Motion  visant  à  soutenir  le  secteur  agricole, 
adoptée  par  le  Conseil  provincial  du 
Luxembourg le 14 novembre 2024

4. Motion  visant  à  soutenir  le  secteur  agricole, 
adoptée par le Conseil communal d’Aubange le 
16 décembre 2024 

5. Rapport  d’activités  de  l’association  des 
propriétaires  privés  de  terres,  de  forêts  et 
d’espaces  naturels  en  Wallonie  (NTF)  pour 
l’année 2023

6. Mémorandum de GAIA pour l’année 2024

7. Motion  visant  à  soutenir  le  secteur  agricole, 
adoptée par le Conseil communal de Daverdisse 
le 7 novembre 2024

8. Motion  visant  à  soutenir  le  secteur  agricole, 
adoptée  par  le  Conseil  communal  d’Arlon  le 
14 novembre 2024

9. Mémorandum  commun  de  la  Cour 
constitutionnelle, de la Cour de cassation et du 
Conseil d’État

10. Rapport  au Parlement wallon sur l’application 
du décret du 21 juin 2012 relatif à l’importation, 
à l’exportation, au transit et au transfert d’armes 
civiles et de produits liés à la défense – Rapport 
annuel 2023

11. Rapport  au Parlement wallon sur l’application 
du décret du 21 juin 2012 relatif à l’importation, 
à l’exportation, au transit et au transfert d’armes 
civiles et de produits liés à la défense – Rapport 
quadrimestriel  couvrant  la  période  allant  du 
1er janvier au 30 avril 2024

/
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12. Rapport  au Parlement wallon sur l’application 
du décret du 21 juin 2012 relatif à l’importation, 
à l’exportation, au transit et au transfert d’armes 
civiles et de produits liés à la défense – Rapport 
quadrimestriel  couvrant  la  période  allant  du 
1er mai au 31 août 2024

56 PW – Session 2024-2025 – CRA n° 12 – Séance plénière – Mercredi 26 février 2025



ANNEXES

Liste des arrêtés de reventilation et de transfert de crédits budgétaires

1. Arrêté ministériel portant nouvelle ventilation des articles de base  de l’Agence wallonne de l’Air et du 
Climat au titre VI du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2025.

2. Arrêté ministériel portant transfert de crédits au sein du programme 016 de la division organique 09 du 
budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2024.

3. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 100 et 121 des divisions organiques 18 
et 36 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2024.

4. Arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits  entre  les  programmes 100,  114  et  120  des  divisions 
organiques 18 et 34 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2024.

5. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 001 et 047 de la division organique 14 
du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2024.

6. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 083 et 120 des divisions organiques 16 
et 34 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2024.

7. Arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits  entre  les  programmes 001,  099  et  113  de  la  division 
organique 18 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2024.

8. Arrêté ministériel portant transfert de crédits au sein du programme 011 de la division organique 02 du 
budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2024.

9. Arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits  entre  les  programmes 096,  100  et  120  des  divisions 
organiques 18 et 34 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2024.

10. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 001 et 109 de la division organique 18 
du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2024.

11. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 022 et 023 de la division organique 10 
du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2024.

12. Arrêté ministériel portant transfert de crédits entre les programmes 122 et 019 des divisions organiques 09 
et 10 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2024.

13. Arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits  entre  les  programmes 001,  057  et  060  de  la  division 
organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2024.

14. Arrêté  ministériel  portant  transfert  de  crédits  entre  les  programmes 057,  060  et  061  de  la  division 
organique 15 du budget général des dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2024.
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ANNEXES

Liste des notifications d’arrêts de la Cour constitutionnelle

1. Notification de l’arrêt n° 8 du rôle 8176 concernant le recours en annulation des articles 7, 3°, 183, 2°, et 
184  de  la  loi-programme  du  22 décembre 2023,  introduit  par  l’ASBL  « Federatie  van  de  Hotel-, 
Restaurant-, Caféhouders en Aanverwanten van Vlaanderen » et autres. 

2. Notification de l’arrêt n° 9 des rôles 7957, 7982, 7983, 7984 et 7986 concernant les recours en annulation 
partielle de la loi du 16 octobre 2022 visant la création du Registre central pour les décisions de l’ordre 
judiciaire  et  relative  à  la  publication  des  jugements  et  modifiant  la  procédure  d’assises  relative  à  la 
récusation  des  jurés,  introduits  par  Pierre  Thiriar  et  autres,  par  l’Ordre  des  barreaux francophones  et 
germanophone,  par  la  Communauté  germanophone,  par  Marc  Lazarus  et  autres  et  par  l’« Orde 
van Vlaamse balies ». 

3. Notification de l’arrêt n° 10 du rôle 8114 concernant les questions préjudicielles concernant les articles 4, § 
1er, alinéa 1er, 2°, et 84 du décret de la Région wallonne du 8 février 2018 relatif à la gestion et au paiement 
des prestations familiales, posées par le Tribunal du travail de Liège, division de Namur. 

4. Notification de l’arrêt n° 11 du rôle 8129 concernant la question préjudicielle concernant l’article 30 de la 
loi du 21 décembre 2009 relative au régime d’accise des boissons non alcoolisées et du café, posée par la 
Cour d’appel de Bruxelles. 

5. Notification de l’arrêt n° 12 du rôle 8137 concernant  la question préjudicielle relative à l’article 356 du 
Code des impôts sur les revenus 1992, posée par la Cour d’appel de Gand. 

6. Notification de l’arrêt n° 13 du rôle 8159 concernant la question préjudicielle relative à l’article 187, § 1er, 
alinéa 4, du Code d’instruction criminelle, posée par le Tribunal de première instance de Liège, division de 
Liège. 
 

7. Notification de l’arrêt n° 14 du rôle 8168 concernant les questions préjudicielles relatives à l’article 2244, 
§ 2, alinéa 4, 4°, de l’ancien Code civil, posées par la Cour du travail de Bruxelles. 

8. Notification de l’arrêt  n° 15 des rôles 8191 et  8192 concernant  les  questions préjudicielles  concernant 
l’article 3.2.8  du  décret  de  la  Région  flamande  du  27 mars 2009  relatif  à  la  politique  foncière  et 
immobilière, posées par le Conseil d’État. 

9. Notification de l’arrêt n° 16 du rôle 8211 concernant la question préjudicielle relative à l’article 167, § 2, 
de  la  loi  de  principes  du  12 janvier 2005  concernant  l’administration  pénitentiaire  ainsi  que  le  statut 
juridique des détenus, posée par la commission d’appel néerlandophone du Conseil central de surveillance 
pénitentiaire. 

10. Notification de l’arrêt n° 17 du rôle 8029 concernant le recours en annulation de l’article 77, 2° à 4°, de la 
loi du 22 novembre 2022 portant modification de la loi du 16 mars 1803 contenant organisation du notariat, 
introduisant un conseil de discipline pour les notaires et les huissiers de justice dans le code judiciaire et  
des  dispositions  diverses  (diverses  modifications  de  l’article 117  de  la  loi  du  16 mars 1803  précitée), 
introduit par la SRL « Notaire Nathalie Compère, Société notariale » et autres. 

11. Notification de l’arrêt n° 18 du rôle 8122 concernant les questions préjudicielles concernant les articles 6 et 
31  du  décret  de  la  Communauté  flamande  du  27 mars 1991  relatif  au  statut  de  certains  membres  du 
personnel de l’enseignement subventionné et des centres subventionnés d’encadrement des élèves, posées 
par la Cour d’appel d’Anvers. 

12. Notification de l’arrêt n° 19 du rôle 8160 concernant la question préjudicielle relative à l’article 3, § 1er, 3°, 
alinéa 2, de la loi du 19 juillet 1991 organisant la profession de détective privé, posée par le Conseil d’État. 

13. Notification de l’arrêt n° 20 du rôle 8171 concernant le recours en annulation de l’article 11 de la loi du 
13 novembre 2023  portant  des  dispositions  diverses  en  matière  de  santé,  introduit  par  l’ASBL 
« Association Belge des Syndicats Médicaux » et autres. 
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